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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- M. Dodrimont et Mme Lazaron, pour raisons de 
santé.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de décret  modifiant  l’article 3 du 

décret  du  16 juillet 2015  instaurant  un 
prélèvement  kilométrique  à  charge  des  poids 
lourds pour l’utilisation des routes et insérant des 
articles L1332-34bis,  L1332-34ter et  L1332-
34quater dans le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation afin d’affecter une quote-
part des recettes du prélèvement kilométrique à 
charge des poids lourds à une dotation destinée à 
l’entretien  et  à  la  réfection  des  voiries 
communales,  déposée  par  M. Crampont, 
Mme Hanus,  M. Lefèbvre,  Mme Greco, 
M. Collignon  et  Mme Morreale  (Doc. 487 
(2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant 
l’article L3611-2 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation et l’article 253 du Code 
des impôts sur les revenus 1992 afin de renforcer 
la stabilité fiscale des investissements productifs 
en  portant  de  cinq  à  dix  ans  la  période 
d’exonération  applicable  à  certains 
investissements,  déposée  par  Mme Morreale, 

M. Lefèbvre,  Mmes De Rodder,  Greco  et 
M. Fontaine (Doc. 488 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  instaurant  une  étude 
d’impact  communal  dans  l’élaboration  des 
politiques régionales, déposée par MM. Lefèbvre, 
Crampont,  Mmes Hanus,  Dejardin,  M. Devin  et 
Mme Morreale (Doc. 491 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à intensifier la 
prévention  du  suicide,  déposée  par 
Mmes Tillieux,  Roberty,  Morreale,  MM. Witsel, 
Lepine et Mme Muratore (Doc. 492 (2025-2026) 
N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à réaliser un 
cadastre  et  une  évaluation  des  aides  aux 
entreprises,  déposée  par  M. Mockel, 
Mmes Linard,  Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée 
(Doc. 496 (2025-2026) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  L’Autorité  de  protection  des 
données m’a transmis l’avis 15/2026 du 6 février 2026 
sur la proposition de décret rétablissant l’article 39 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature 
afin  d’intensifier  la  lutte  contre  le  frelon  asiatique, 
déposée  par  M. Fontaine,  Mme Hanus,  M. Spies, 
Mme Pécriaux, M. Lepine et Mme Morreale (Doc. 425 
(2025-2026) N° 1).

Cet avis a été imprimé et distribué sous le n° 425 
(2025-2026) N° 2.
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COMMUNICATIONS

M. le Président.  – Le Conseil  d’État m’a transmis 
les avis suivants :

- l’avis 78.638/17  du  11 février 2026  sur  la 
proposition de décret rétablissant l’article 39 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature afin d’intensifier la lutte contre le frelon 
asiatique, déposée par M. Fontaine, Mme Hanus, 
M. Spies,  Mme Pécriaux,  M. Lepine  et 
Mme Morreale (Doc. 425 (2025-2026) N° 1). Cet 
avis  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 425 
(2025-2026) N° 3 ;

- l’avis 78.767/2  du  20 février 2026  sur  la 
proposition de décret modifiant les articles 89 et 
89/1  du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation  en  instaurant  un  encadrement  des 
loyers  sur  le  marché  privé,  déposée  par 
MM. Dupont,  Mugemangango,  Mmes Aït 
Alouha,  Ammi,  Van Walle  et  M. Liradelfo 
(Doc. 436  (2025-2026)  N° 1).  Cet  avis  a  été 
imprimé et distribué sous le n° 436 (2025-2026) 
N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis deux consultations.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  six 
notifications d’arrêt.

La liste reprenant les documents et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports  de  commission  a  été  adressée  aux  membres. 
Son contenu sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Crampont,  Mme Hanus,  M. Lefèbvre, 
Mme Greco,  M. Collignon  et  Mme Morreale 
(Doc. 487 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par 
Mme Morreale,  M. Lefèbvre,  Mmes De Rodder, 
Greco  et  M. Fontaine  (Doc. 488  (2025-2026) 
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Lefèbvre,  Crampont,  Mmes Hanus, 
Dejardin,  M. Devin et Mme Morreale (Doc. 491 
(2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Tillieux,  Roberty,  Morreale,  MM. Witsel, 
Lepine et Mme Muratore (Doc. 492 (2025-2026) 
N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Mockel,  Mmes Linard,  Cremasco,  Tellier  et 
M. Hazée (Doc. 496 (2025-2026) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont  prises  en  considération.  Les  propositions  n° 487, 
488  et  491  sont  envoyées  à  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs locaux, la proposition n° 492 à la Commission 
de la santé, de l’environnement et de l’action sociale et 
la proposition n° 496 à la Commission de l’économie, 
de l’emploi et de la formation.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en 
application de l’article 109.1 du règlement, j’ai décidé, 
le 4 février 2026, de solliciter l’avis du Conseil d’État, 
dans un délai de 60 jours, sur la proposition de décret 
modifiant  l’article D.23  du  Code  wallon  du  bien-être 
des  animaux  afin  d’interdire  les  rodéos,  déposée  par 
Mme Özen,  M. Crampont,  Mme Roberty, 
MM. Fontaine,  Witsel  et  Mme Morreale  (Doc. 429 
(2025-2026) N° 1).
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PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la 

conservation de la nature et le Livre 1er du Code 
de l’environnement

(Doc. 433 (2025-2026) N° 1 à 5)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de décret modifiant  la loi du 12 juillet 1973 
sur la conservation de la nature et le Livre 1er du Code 
de l’environnement (Doc. 433 (2025-2026) N° 1 à 5).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l’agriculture, de la nature et de la 
ruralité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par MM. Janssen et Spies 
sous  le  n° 433 (2025-2026)  N° 5 qui,  sauf  expression 
contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Sehr  geehrter  Herr 
Parlamentspräsident,  werte  Frau  Ministerin,  werte 
Kolleginnen und Kollegen, il aura fallu attendre 19 mois 
afin de débattre  d’un projet  de décret  porté par vous, 
Madame  la  Ministre  Dalcq.  C’est  quand  même  très 
long.

Avant  d’en  venir  à  la  portée  de  votre  réforme,  je 
souhaiterais  rappeler  que,  en  commission,  j’avais  mis 
l’accent sur trois éléments : d’abord, l’application de la 
directive  Plans  et  Programmes,  puis  le  respect  du 
principe  de  standstill et  la  nécessité  d’une  nouvelle 
codification de la loi.

Je  dois  dire  que,  sur  le  volet  des  plans  et 
programmes, les réponses apportées en commission ont 
été suffisantes, voire convaincantes. Sur le principe du 
standstill,  ma  collègue,  Mélissa  Hanus,  reviendra  à 
travers la présentation de nos amendements, mais sur le 
volet de la codification, je ne peux me satisfaire ni de 
vos  réponses,  ni  de  l’habilitation  qui  est  donnée  au 
Gouvernement de codifier le texte à droit constant.

En effet, concernant la loi sur la conservation de la 
nature,  on  aurait  pu  s’attendre  à  ce  que  ces  19 mois 
soient  utilisés  afin  de  nous  préparer  une  codification 
robuste et une réforme profonde, mais il n’en est rien. 
La loi de 1973 a été modifiée à de nombreuses reprises. 
Ces  réformes  l’ont  rendue  tellement  complexe,  quasi 
illisible  et  quasi  incompréhensible.  Pour  un 
germanophone comme moi, c’est encore pire.

Cette  complexité  a  plusieurs  conséquences. 
Premièrement,  seuls  quelques  initiés  en  comprennent 
encore l’essence et en connaissent le contenu. Pourtant, 
c’est un texte important. C’est notre corpus législatif de 
protection de la nature. Comment peut-on dire que l’on 
fait de la protection de la nature une priorité quand sa 
base juridique est si complexe ?

Deuxièmement, elle produit un énorme contentieux 
puisque à peu près tous les textes qui sont pris sur base 
de cette loi sont attaqués. Il y a fort à parier que ce sera 
encore  le  cas  avec  cette  réforme,  notamment  sur  la 
question des dérogations. Il serait utile de disposer d’un 
calendrier clair quant à la présentation d’une nouvelle 
codification à droit constant de la loi sur la conservation 
de la nature.

Sur  la  portée  de  la  réforme,  à  l’instar  du  pôle 
Ruralité  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental, nous regrettons le manque d’ambition 
de  cette  modification  décrétale.  C’était  en  effet 
l’occasion  de  revoir  et  d’actualiser  cette  loi  à  divers 
niveaux,  afin  notamment  d’assurer  la  cohérence  avec 
d’autres textes légaux.

À  ce  sujet,  l’exemple  des  réserves  naturelles  est 
interpellant. Il existe, ainsi, toujours cinq types de zones 
sous statut de protection :

- la réserve naturelle domaniale ;
- la réserve naturelle agréée ;
- la réserve naturelle intégrale ;
- la réserve naturelle dirigée ;
- la réserve forestière.

Or, vous n’avez même pas pris la peine d’assurer la 
cohérence entre le contenu de la loi et celui de l’arrêté 
du Gouvernement wallon de 2024, qui ne reconnaît plus 
qu’un  seul  statut,  celui  de  réserve  naturelle. 
Reconnaissons qu’il y a un problème et qu’il convient 
de  revoir  en  profondeur  l’ensemble  de  ce  texte 
fondateur. On ne peut pas dire que l’on protège la nature 
sans un cadre juridique clair, compréhensible et robuste.

Le  mérite  de  votre  réforme  est  principalement  de 
simplifier  le  régime  des  dérogations  pour  les 
agriculteurs. Cet assouplissement est une revendication 
ancienne du monde agricole, qui était d’ailleurs portée à 
travers  la  task  force « Simplification »,  mise  en place 
par  votre  prédécesseur,  M. Borsus.  En  effet,  il  était 
incompréhensible  d’attendre  plusieurs  semaines,  voire 
plusieurs mois, pour pouvoir prendre des mesures pour 
protéger des cultures. Quand, par exemple, les corvidés 
sont  présents  sur  un  champ,  il  faut  pouvoir  agir 
rapidement et efficacement. On espère que, grâce à ce 
nouveau mécanisme, on y arrivera.

Madame la Ministre, si nous considérons que cette 
avancée est nécessaire et intéressante, d’autres éléments 
du texte sont problématiques pour nous. C’est pourquoi 
nous avons décidé de déposer une série d’amendements. 
En  fonction  de  l’accueil  que  la  majorité  réservera  à 
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ceux-ci,  nous  pourrions soutenir  votre  texte,  mais,  en 
l’état, nous ne pouvons au mieux que nous abstenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Madame la Ministre, il 
y a  parfois  des  projets  qui  nécessitent  une opposition 
virulente ; il y en a d’autres qui ne sont pas idéologiques 
et  qui  permettent  un  réel  travail  d’opposition 
constructive.  C’est  dans  cette  dernière  direction  que 
nous avons voulu travailler dans le cadre de l’examen 
de ce texte.

Comme  nous  l’avons  fait  en  commission,  nous 
avons déposé sept amendements afin de faire évoluer le 
texte.  Le  premier  amendement  concerne  l’article 8  et 
avait déjà été présenté en commission.

Avant  la  modification  proposée,  il  est  interdit  de 
vendre  les  parties  aériennes  des  plantes  reprises  dans 
l’annexe 7  de  la  présente  loi,  sans  aucune  précision 
quant  à  l’origine  de  la  plante  dont  question.  La 
modification  proposée  à  travers  le  projet  de  décret 
apporte  une précision en indiquant  « prélevée dans la 
nature ».  Le  pôle  Ruralité  estime  « dangereux 
d’autoriser,  voire  de  faciliter,  la  commercialisation 
d’individus  cultivés  d’espèces  végétales  protégées. 
Outre  la  difficulté  de  contrôler  l’origine  du  matériel 
végétal  multiplié,  il  est  illusoire  d’espérer  pouvoir 
contrôler la dispersion des plantes protégées cultivées. 
Ouvrir la porte à des projets de structure commerciale 
représente  un  risque  non  négligeable  de  pollution 
génétique,  notamment  dans  le  cas  des  orchidaceae, 
famille  dans  laquelle  les  hybridations  sont 
particulièrement  aisées  et  fréquentes ».  Nous 
considérons  donc  qu’il  est  important  de  maintenir 
l’interdiction  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui.  C’est  le 
sens de notre premier amendement.

Le deuxième amendement n’avait  pas été présenté 
en  commission.  Il  nous  semble  fondamental,  car  il 
touche au respect du principe de standstill. Aujourd’hui, 
dans le cadre de l’instruction d’une dérogation, il faut 
indiquer le nombre de spécimens que l’on va capturer 
ou tuer.  Or,  il  est  proposé de remplacer  cela  par  une 
estimation. Nous estimons qu’il s’agit d’un recul dans la 
protection  des  espèces.  Notre  objectif,  à  travers  cet 
amendement,  est  de  consolider  le  principe  des 
dérogations simplifiées.

Comme mon collègue Patrick Spies l’a indiqué dans 
son intervention, il  y a fort  à parier que le texte sera 
attaqué devant la Cour constitutionnelle si un tel recul 
dans  la  protection  des  espèces  est  maintenu  dans  le 
texte. Il sera cassé à coup sûr, ce qui n’a évidemment 
aucun intérêt.

Les troisième et septième amendements sont liés et 
ont déjà été défendus en commission. Ils concernent la 
mise  à  enquête  publique  des  règlements  communaux 
pris  en  application  de  la  présente  loi.  Outre  le  fait, 
comme  l’indique  l’Union  des  villes  et  communes  de 

Wallonie,  qu’il  y  ait  une  forme  de  limitation  de 
l’autonomie communale, je ne connais pas d’autres cas 
de figure en la matière où des règlements communaux 
sont soumis à enquête publique. Je tiens donc vraiment 
à attirer l’attention de l’ensemble des collègues sur le 
sujet,  comme  nous  l’avons  d’ailleurs  fait  en 
commission.  Tout  d’abord,  on  risque  d’avoir  un  effet 
pervers : on risque de ne plus avoir de communes qui 
rentrent dans le jeu et qui adoptent de tels règlements, 
ce qui serait vraiment dommage pour la protection de 
l’environnement. Ensuite, il  y a un risque d’extension 
du mécanisme. En effet, en agissant de la sorte, on crée 
un  précédent.  On  peut,  par  extension,  justifier  une 
enquête  publique  sur  l’ensemble  des  règlements 
communaux,  par  exemple  la  taxe  sur  les  déchets.  Si 
vous votez cet article, chers collègues, vous ouvrez une 
boîte de Pandore et vous ne pourrez pas dire que vous 
n’avez pas été prévenus.

Le  quatrième  amendement  est  un  amendement 
formel qui n’appelle pas de commentaire spécifique.

Le cinquième amendement n’avait pas été présenté 
en  commission.  Il  vise  à  généraliser  l’exclusion  de 
l’indemnisation lorsque le bien concerné se trouve dans 
une  situation  infractionnelle,  et  à  ne  pas  limiter  cette 
exclusion uniquement au cas où le bien est en infraction 
par rapport aux dispositions de la loi sur la conservation 
de la  nature et  à ses arrêtés d’exécution,  au Code du 
développement territorial, au Code de l’environnement, 
au  décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis 
d’environnement ou au Code forestier.

Enfin,  le  sixième  amendement  vise  à  renforcer 
l’effectivité des sanctions pénales, en particulier le fait 
de qualifier de délit de deuxième catégorie, au sens du 
Code  de  l’environnement,  le  comportement  du 
demandeur  d’indemnisation  ou  de  subvention  qui 
fournirait volontairement des informations incomplètes 
ou  inexactes,  constitue  une  garantie  pour  assurer  le 
respect des règles prévues.

En  déposant  ces  sept  amendements,  nous  avons 
montré  qu’une opposition pouvait  également  être  une 
force de proposition. Mesdames et Messieurs, membres 
de la majorité, nous vous tendons une perche ; à vous de 
vous en saisir.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
soulignons, en guise d’introduction, que l’objectif sous-
jacent  aux  discussions  législatives  qui  nous  occupent 
aujourd’hui est évidemment la préservation de la nature 
et  de  la  biodiversité  –  qui  constitue  l’objectif 
fondamental de cette loi du 12 juillet 1973. Or, chacun 
pourra aisément le constater, et cela a été rappelé par les 
collègues, cette loi, en raison de son ancienneté et des 
multiples modifications qu’elle a connues, est devenue 
complexe  et  souvent  peu  lisible.  Elle  nécessite  des 
aménagements et un sérieux toilettage. C’est l’objet de 
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cette  première  étape  de  révision,  articulée  autour  de 
modifications de forme et de fond.

Comme  vous  l’avez  précisé  en  commission, 
Madame la Ministre, il s’agit toutefois d’un premier pas. 
Certains pourraient juger ces aménagements trop légers 
ou insuffisamment ambitieux. Nous ne partageons pas 
cette lecture, car ils  apportent déjà de bons débuts de 
réponses attendues par le terrain. Je pense notamment 
aux CREAVES, dont le travail est essentiel. Ce projet de 
décret  permet  désormais  au  Gouvernement  wallon 
d’encadrer  formellement  l’agrément  et  de  donner  une 
base  légale  claire  à  une  pratique  existante.  Dans  le 
même  esprit,  l’article 5  clarifie  la  possibilité  pour  un 
citoyen  d’aider  un  animal  sauvage  en  difficulté, 
notamment en vue de son transfert vers un CREAVES. 
Là  aussi,  on  apporte  une  sécurité  juridique  à  des 
comportements responsables et nécessaires.

Un autre axe central de ce texte est la simplification 
administrative.  Je  citerai  les  articles 10  et 11  qui 
clarifient  et  assouplissent  le  cadre  des  dérogations, 
notamment pour les corvidés. Ces adaptations espérées, 
nécessaires et  bienvenues,  sont de nature procédurale. 
Elles  ne  remettent  nullement  en  cause  le  niveau  de 
protection des espèces. La possibilité de pluriannualiser 
certaines dérogations renforce, en outre, la prévisibilité 
et  la  gestion  administrative.  Simplifier,  ce  n’est  pas 
déréguler ;  c’est  rendre l’action publique plus efficace 
tout en maintenant les garanties apportées.

Ce texte renforce également la sécurité juridique et 
l’effectivité des régimes de protection, en son article 4, 
consolide  les  régimes  de  protection  des  espèces 
animales et végétales, précise les conditions d’octroi des 
dérogations et  améliore la  transposition des directives 
européennes Habitats et Oiseaux.

L’article 9, quant à lui, habilite le Gouvernement à 
adopter  des  mesures  complémentaires  de  protection 
stricte  des  espèces  protégées.  Concrètement,  cela 
permettra  d’encadrer  l’usage,  par  exemple,  des robots 
tondeuses la nuit afin de protéger les hérissons – nous 
en avons souvent parlé,  en commission notamment –, 
une  mesure  pragmatique  et  ciblée  qui  traduit 
concrètement notre engagement pour la biodiversité.

L’article 49 réforme le régime d’indemnisation des 
dommages  causés  par  certaines  espèces  protégées.  Il 
confirme qu’il s’agit d’une possibilité et non d’un droit 
automatique, tout en introduisant une avancée majeure 
qui est le financement des mesures préventives, même 
en l’absence de dommage préalable. Nous passons ainsi 
d’une  logique  purement  curative  à  une  véritable 
politique  de  prévention.  C’est  une  évolution 
responsable,  là  aussi,  notamment face aux enjeux liés 
aux loups ou aux castors, dans un esprit de cohabitation 
pragmatique.

Venons-en aux amendements qui ont été proposés, 
en  particulier  à  ceux  déposés  par  le  groupe  Ecolo 

concernant  la  modification  de  l’article 58quinquies. 
Pour rappel, ce projet de décret crée l’obligation d’une 
tenue  d’enquête  publique  pour  les  règlements 
communaux  pris  dans  le  contexte  de 
l’article 58quinquies de la loi sur la conservation de la 
nature. Je vais répéter ici ce que j’ai dit en commission : 
nous  percevons  positivement  cette  obligation  qui  va 
conduire  à  une  meilleure  publicité  de  ces  règlements 
communaux. Nous avons bien entendu l’inquiétude des 
uns et des autres à ce sujet. Dans son avis, l’Union des 
villes et communes indiquait  qu’une enquête publique 
pourrait revêtir un intérêt pour les règlements à certains 
sites déterminés de la commune. Par contre, l’Union des 
villes  et  communes  n’y  voyait  pas  d’utilité  pour  les 
règlements  contenant  des  règles  générales  applicables 
sur l’ensemble du territoire. Sans suivre la position plus 
extrême du PS qui souhaitait aller jusqu’à supprimer cet 
aspect  d’enquête  publique,  la  proposition  du  groupe 
Ecolo,  plus  équilibrée  –  rejoignant  l’intérêt  porté  par 
l’Union des villes et communes pour la tenue d’enquête 
publique uniquement pour les règlements concernant un 
ou  plusieurs  périmètres  déterminés  du  territoire 
communal –, peut recevoir l’assentiment de la majorité.

Si  l’amendement 3  du  groupe  Ecolo  pourrait  être 
voté  tel  quel  par  la  majorité,  nous  vous  proposons 
néanmoins un sous-amendement sur l’amendement 2 de 
ce même groupe. Nous ne modifions rien sur le fond de 
cet amendement – nous tenons à le préciser –, mais nous 
y  apportons  des  clarifications  qui  nous  semblent 
essentielles pour la bonne lisibilité, la compréhension et 
la mise en œuvre de ce texte.

Permettez-moi de conclure mon intervention par des 
remerciements envers la ministre et les collègues pour 
les longs et intéressants échanges que nous avons eus à 
ce sujet en commission et par ailleurs, par une nouvelle 
expression  de  notre  préoccupation  collective  quant  à 
l’évolution de la plupart des indicateurs en matière de 
biodiversité.

Le texte sur lequel nous votons aujourd’hui n’est ni 
symbolique  ni  cosmétique.  Il  modernise  une  loi 
ancienne,  il  renforce  la  protection  des  espèces,  il 
simplifie  les  procédures  et  il  introduit  une  véritable 
logique de prévention. Comme je l’ai dit, cette réforme 
constitue  une  première  phase.  Une  seconde  étape 
législative sera nécessaire,  notamment  pour  assurer  la 
mise en œuvre de l’important règlement européen relatif 
à la restauration de la nature.

Nos obligations régionales et européennes fixent des 
échéances pour 2030, 2040 et 2050. Face à ces enjeux et 
objectifs, avançons étape par étape, avec détermination, 
sans discontinuer.  Madame la  Ministre,  nous serons à 
vos côtés pour poursuivre ce travail essentiel. Pour ces 
raisons, notre groupe votera en faveur de ce projet de 
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.
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Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Ce  matin,  nous 
discutons de la réforme d’un texte fondamental, un texte 
fondateur et faîtier pour la protection de la nature et de 
la biodiversité dans notre Région.

La loi de conservation de la nature – la LCN, sous 
son  nom  plus  communément  admis  –  a  aujourd’hui 
passé  la  cinquantaine.  Novatrice  en  1973,  elle  a  subi 
plusieurs  modifications  depuis  lors,  mais  nécessite 
aujourd’hui une rénovation profonde pour s’adapter aux 
évolutions des connaissances et des enjeux en matière 
de biodiversité.

En  effet,  l’état  de  la  biodiversité  est  loin  d’être 
satisfaisant  aujourd’hui,  contrairement  d’ailleurs  à  ce 
que certains ont affirmé ici pour se dédouaner de leur 
inaction.  On  se  souviendra  à  cet  égard  de  certains 
propos épiques de votre formation politique, Madame la 
Ministre,  au  sein  de  ce  Parlement,  lors  du  vote  du 
budget  nature 2025.  Non,  l’état  de  la  biodiversité  ne 
s’est  malheureusement  pas  amélioré,  même  si  les 
protistes se portent bien – pour ceux qui ont la référence 
–, bien au contraire.

En mai 2019, l’IPBES, l’équivalent du GIEC pour la 
biodiversité,  publiait  le  premier  « rapport 
intergouvernemental  d’évaluation  sur  la  biodiversité 
mondiale et  les  services écosystémiques ».  Ce rapport 
est on ne peut plus clair, je le cite : « La nature décline. 
Elle  décline  globalement  à  un  rythme  sans  précédent 
dans  l’histoire  humaine  et  le  taux  d’extinction  des 
espèces s’accélère, provoquant dès à présent des effets 
graves sur les  populations humaines du monde entier. 
Nous sommes en train d’éroder les fondements mêmes 
de nos économies, de nos moyens de subsistance, de la 
sécurité alimentaire, de la santé et de la qualité de vie 
dans le monde entier ».

Aujourd’hui,  environ  1 million  d’espèces  animales 
et végétales sont menacées d’extinction, notamment au 
cours  des  prochaines  décennies,  ce  qui  n’a  jamais  eu 
lieu auparavant dans l’histoire de l’humanité. L’Europe 
n’échappe pas au phénomène puisque, selon le rapport 
de  l’IPBES,  27 %  des  espèces  et  66 %  des  habitats 
naturels sont dans un état de conservation défavorable. 
En Wallonie, comme partout ailleurs en Europe et à plus 
large échelle, les conclusions des scientifiques pointent 
une  régression  importante  de  la  biodiversité  qui  se 
traduit  par  la  diminution  et  parfois  la  disparition  de 
nombreuses  espèces  en  lien  avec  la  réduction  des 
surfaces et la fragmentation de leurs habitats.

Face à ces constats, les parties à la Convention sur la 
diversité  biologique  –  la  CBD  –  ont  adopté,  le 
19 décembre 2022, le Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming-Montréal dont la vision est la suivante : la 
biodiversité est valorisée, préservée, restaurée et utilisée 
durablement de façon à assurer le maintien des services 
écosystémiques  et  à  soutenir  une  planète  en  bonne 
santé, capable de fournir des bénéfices essentiels pour la 
population.  Ce  cadre  fixe  quatre  objectifs,  23 cibles, 

dont la protection de 30 % des terres, des océans, des 
zones côtières et des eaux intérieures de la planète, ainsi 
que la restauration de 30 % des écosystèmes.

Plus  proche  encore  dans  le  temps,  l’Union 
européenne  a  validé  en  2024  le  règlement  sur  la 
restauration de la nature, qui vise à restaurer au moins 
20 % des terres et  des mers de l’Union d’ici  2030,  à 
restaurer  l’ensemble  des  écosystèmes  nécessitant  une 
restauration  d’ici  2050,  à  planter  3 milliards  d’arbres 
supplémentaires  et  à  restaurer  au  moins 
25 000 kilomètres  de  cours  d’eau  à  courant  libre 
d’ici 2030.

Outre ces nouvelles législations visant à enfin tenter 
d’arrêter l’érosion de la biodiversité et à la restaurer, de 
nouvelles notions, comme celle de la préservation des 
services écosystémiques ou celle de l’amélioration de la 
résilience  des  écosystèmes  face  aux  changements 
climatiques,  sont  apparues  dans  le  débat  public  et 
venues  enrichir  la  prise  en  compte  des  questions 
environnementales.

On  aurait  dès  lors  pu  s’attendre,  Madame  la 
Ministre, à ce que vous réformiez la LCN pour y inclure 
ces  nouveaux  enjeux,  pour  insister  également  sur  la 
responsabilité de la Région wallonne dans la  mise en 
œuvre  des  engagements  et  des  obligations  fixés  aux 
échelles  supérieures.  Aujourd’hui,  loin  de  cela,  vous 
nous  proposez  une  série  de  modifications 
essentiellement  techniques  et  procédurales.  Votre 
ambition est très limitée, elle se résume à une poignée 
d’ajustements techniques. Il n’y a aucune modification 
concernant la préservation des services écosystémiques, 
l’amélioration  de  la  résilience  des  écosystèmes,  la 
restauration des habitats, alors que vous en avez fait une 
priorité de votre mandat, non plus une liste des habitats 
naturels  protégés  ou  encore  une  mention  du  réseau 
écologique sur lequel vous prétendez pourtant travailler 
si durement.

Vous  avez  également  renoncé  à  modifier  la  LCN 
afin de vous engager sur la voie de la restauration des 
habitats  naturels  ou,  a  minima,  d’habiliter  le 
Gouvernement à le faire. Il aurait pourtant été logique 
de  le  faire  afin  de  vous  préparer  à  l’élaboration 
conjointe avec vos homologues régionaux et  fédéraux 
du Plan national  de  restauration pour le  1ᵉʳ septembre 
prochain. Il n’y a par ailleurs, dans votre texte, aucune 
mesure  visant  à  articuler  la  LCN  avec  la  stratégie 
Biodiversité 360°,  ni  même  à  rendre  obligatoire 
l’élaboration d’une telle stratégie par les gouvernements 
successifs,  comme  cela  se  fait  dans  bon  nombre  de 
textes décrétaux.

Finalement,  les  seules  modifications  que  vous 
proposez sont très majoritairement le fruit du travail de 
simplification  et  de  clarification  entamé  sous  la 
précédente législature. Je ne vais donc pas m’appesantir 
sur ces modifications techniques, puisque c’est nous qui 
les avions proposées à l’époque, et nous les soutenons, 
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mais  vous  proposer  néanmoins  une  modification 
notable, qui n’était pas prévue auparavant, du recours à 
l’article 58quinquies de la LCN, article bien connu des 
initiés,  et  utilisable  par  les  communes pour  aller  plus 
loin que la Région en matière de protection de la nature 
sur leur territoire.

Loin de votre DPR, cette réforme qui indique que le 
Gouvernement réformera et mettra également à jour le 
décret wallon relatif à la loi sur la conservation de la 
nature,  au vu des  obligations européennes,  vous vous 
limitez à une modification technique et passez à côté de 
toute ambition.  C’est  d’ailleurs aussi  ce qu’indique le 
pôle  Ruralité ;  il  « regrette  le  manque  d’ambition  de 
cette modification décrétale, qui était pour lui l’occasion 
de revoir  et  d’actualiser  la  LCN à différents  niveaux, 
afin  notamment  d’assurer  la  cohérence  avec  d’autres 
textes légaux ».

Soyons de bon compte, lorsque je vous ai interrogée 
en commission à  ce  sujet,  Madame la  Ministre,  vous 
avez indiqué envisager une nouvelle réforme de la LCN 
d’ici  quelques  mois.  Nous  y  serons  attentifs  et  nous 
vous  demandons  dès  aujourd’hui  d’intégrer  les 
ambitions  wallonnes  et  européennes  déjà  existantes, 
ainsi que les notions qui ont, depuis 50 ans, fait évoluer 
la prise en compte des enjeux de nature.

Puisque nous sommes une opposition constructive et 
pour  vous mettre  le  pied à  l’étrier,  nous  déposons ce 
jour  un  premier  amendement  qui  est  une  refonte  de 
l’article 1er de la LCN, qui vise à initier une réponse à ce 
manque  de  vision  globale  et  d’ambition  de  votre 
réforme actuelle. Que propose cet amendement ? Avec 
cette  réforme  de  l’article  fondateur  de  la  LCN,  son 
article 1er, nous proposons d’actualiser celle-ci à l’aune 
de  la  crise  de  la  biodiversité  et  des  enjeux  liés  au 
dérèglement  climatique,  en  y  affirmant  explicitement 
que  la  diversité  biologique,  les  écosystèmes  et  les 
habitats  naturels,  la  faune  et  la  flore  constituent  un 
patrimoine  commun  de  notre  Région.  Que  l’on  se 
comprenne bien, il ne s’agit pas d’une modification du 
régime  de  propriété,  il  s’agit  d’une  qualification 
symbolique  et  juridique  forte  qui  rappelle  que  la 
diversité  biologique,  dans  ses  différents  éléments 
concrets – les écosystèmes, les habitats,  les espèces – 
est  un  héritage  collectif  dont  la  préservation  doit 
bénéficier aux générations présentes et futures.

Cet  amendement  fixe  également,  dans  son 
paragraphe 2,  l’objectif  général  de  la  loi  et  il  décline 
celui-ci  en  plusieurs  objectifs  précis.  Notamment,  il 
maintient l’objectif antérieur de sauvegarde du caractère 
de  la  diversité  et  de  l’intégrité  de  l’environnement 
naturel, mais il y ajoute un objectif de préservation ou 
de  rétablissement  de  la  dynamique  écologique,  du 
potentiel  d’évolution  et  de  la  résilience  de  cet 
environnement naturel face notamment au changement 
climatique. Ce sont des préoccupations qui n’étaient pas 
prises en compte en 1973.

Cette révision de l’article 1er précise également que 
les objectifs particuliers de la loi tendent à répondre aux 
défis de la crise de la biodiversité au XXIᵉ siècle tels 
que mis en évidence par l’IPBES, mais également par 
l’Agence européenne pour l’environnement et le rapport 
sur  l’état  de  l’environnement  wallon ;  ils  tendent 
également  à  prendre  en  compte  à  la  fois  les  valeurs 
instrumentales et intrinsèques de la nature.

Outre la transposition des objectifs de la Convention 
sur la diversité biologique et de l’Accord de Kunming-
Montréal,  à  travers  les  objectifs  de  conservation  et 
d’utilisation  durable  de  la  diversité  biologique,  notre 
amendement  vise  également  à  mettre  en  œuvre  les 
autres obligations et engagements internationaux de la 
Belgique, dans les limites des compétences attribuées à 
la  Région  wallonne.  Ces  différents  engagements  sont 
précisés dans la justification de notre amendement.

Nous  intégrons  également  la  préservation  et  le 
développement des services écosystémiques rendus par 
la biodiversité, ce qui passe notamment par la création, 
par  exemple,  de  zones  d’immersion  temporaire  à 
caractère  naturel  –  même  si  cela  concerne  plutôt 
l’adaptation au changement climatique –, la plantation 
de  haies  pour  lutter  contre  l’érosion  liée  aux 
sécheresses, et cetera.

Cet  apport  de  fond,  qui  constitue  le  premier 
amendement  que  nous  proposons,  nous  semble 
fondamental. Il ne vous empêche en rien d’adopter de 
futures modifications de fond, mais ouvre la voie à une 
révision approfondie de la LCN pour être à la hauteur 
des  enjeux  et  des  évolutions  des  politiques  de 
conservation et de restauration de la nature.

Les deuxième et troisième amendements sont relatifs 
à  votre  modification  des  conditions  du  fameux 
article 58quinquies, que j’évoquais tout à l’heure. Vous 
proposez  de  soumettre  préalablement  à  enquête 
publique toute initiative communale visant à renforcer 
la protection de la biodiversité, au grand dam de l’Union 
des villes et communes de Wallonie, qui indique qu’elle 
n’a  pas  connaissance  d’un  autre  acte  réglementaire 
soumis  à  enquête  publique.  En  effet,  comme  je  l’ai 
évoqué  en  commission,  on  imagine  assez  mal,  par 
exemple,  qu’une  commune  soumette  à  l’avis  de  la 
population la révision de son règlement de taxe sur les 
déchets pour lui demander si elle est d’accord de payer 
un  peu  plus  pour  sa  taxe  poubelle.  Ce  serait  assez 
cocasse, mais cela donnera sûrement des idées au PTB, 
puisque c’est un dossier qui leur tient à cœur.

Afin  d’éviter  un  régime  d’exception,  l’Union  des 
villes  et  communes  souhaite  l’abrogation  de  cette 
disposition,  ce  que  nous  soutenons  également.  En  ce 
sens, nous soutenons l’amendement proposé par le PS 
en commission à cet égard. Si cette abrogation n’a pas 
lieu,  à tout le moins, l’Union des villes et  communes 
propose  la  limitation  de  l’application  de  cette 
disposition à des sites ciblés sur son territoire. Vu que 
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vous  avez  refusé  en  commission  l’abrogation  totale, 
nous suggérons, à tout le moins, que vous écoutiez la 
sagesse  de  nos  élus  locaux  et  reveniez  à  un  peu  de 
raison  en  limitant  cette  disposition à  des  sites  précis. 
J’entends d’ailleurs l’ouverture de la majorité à ce sujet, 
Monsieur Janssen, et je vous en remercie.

Pour conclure, chers collègues, je vous propose de 
ne pas manquer cette occasion d’agir face à la crise de 
la  biodiversité,  de  répondre  à  notre  responsabilité  en 
vertu  des  obligations  européennes  et  de  mettre  en 
pratique  ce  que  vous  vous  êtes  engagés  à  poursuivre 
dans  le  cadre  de  votre  accord  de  gouvernement  en 
votant en faveur de nos amendements. 

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre,  chers  collègues,  avant  d’aborder  le  contenu 
même du texte qui nous est soumis aujourd’hui, comme 
l’a fait M. Janssen, permettez-moi de saluer sincèrement 
la qualité des échanges riches et respectueux que nous 
avons eus sur ce sujet en commission. Chacun était  à 
l’écoute,  tant  sur  les  bancs  parlementaires  que  sur  le 
banc gouvernemental,  ce qui nous permet aujourd’hui 
d’apporter collectivement notre pierre à l’édifice, que ce 
soit  directement  dans  le  décret  que  nous  mettons  à 
l’ordre  du  jour  ou  dans  les  réflexions  que  nous 
mènerons  plus  tard.  Je  tiens  donc,  au  nom  de  mon 
groupe, à remercier chacune et chacun pour ce débat de 
qualité.

La  loi  sur  la  conservation  de  la  nature  a  plus  de 
50 ans.  De  l’eau  a  coulé  sous  les  ponts  depuis  lors ; 
notre  société  a  évolué  en  pis  pour  certains  éléments, 
comme le déclin grandissant de notre biodiversité, qui 
n’est plus à prouver aujourd’hui, mais aussi en bien sur 
d’autres éléments, comme la considération grandissante 
–  heureusement,  me  direz-vous  –  de  la  nécessité  de 
conserver et de restaurer cette biodiversité.

Même  si  la  LCN  a  été  complétée,  adaptée  et 
modifiée  au  cours  des  années,  il  reste  aujourd’hui 
extrêmement  important  que  cette  législation  puisse 
évoluer  en  profondeur  pour  garantir  au  mieux 
l’aboutissement  de  son  objectif  fondamental,  auquel 
nous  souscrivons  tous.  La  Région  wallonne  est 
d’ailleurs  la  dernière  des  trois  Régions  de  ce  pays  à 
continuer à appliquer cette loi de 1973.

Cette  évolution,  soyons  de  bon  compte,  chers 
collègues,  est  un chantier  colossal  qui  n’avait  pu être 
mené  à  bien  jusqu’ici  par  les  majorités  qui  se  sont 
succédé.  C’est  pourquoi  j’invite  notamment  mes 
collègues  de  l’opposition  à  faire  preuve  d’un  peu  de 
retenue  lorsqu’ils  s’étonnent  d’un  prétendu  manque 
d’ambition de ce  texte,  puisque voter  le  décret  de  ce 
jour est une avancée toujours plus grande que ce qui n’a 
pas été fait pendant les cinq dernières années.

Ceci  étant  dit,  et  s’il  fallait  encore  en  rassurer 
certains, l’ambition d’évolution de la LCN est inscrite 

dans la  DPR, et  Mme la Ministre  nous a  fait  part,  en 
début de législature, de sa vision et de sa méthodologie 
de  travail  pour  y  parvenir.  Mme Tellier  en  a  attesté 
également et je l’en remercie.

Nous voici donc aujourd’hui à la première étape de 
cette  évolution,  qui  se  concentre  sur  une  dimension 
technique  qui  vise  à  renforcer  la  conformité  avec  les 
directives européennes Oiseaux et Habitats, et qui tâche 
d’apporter des réponses rapides à des problématiques de 
terrain  prioritaires.  En  disant  cela,  je  ne  minimise 
évidemment pas l’urgence que nous avons à renforcer 
nos politiques et  notre action globale en faveur de la 
conservation  et  de  la  restauration  de  la  nature,  mais 
comme  l’a  stipulé  très  justement  Mme la Ministre  en 
commission,  ce travail  global conséquent en cours ne 
doit pas nous empêcher de commencer à avancer. Par 
ailleurs, ce n’est pas l’un ou l’autre, mais c’est bien l’un 
et l’autre. Cette seconde étape est envisagée, elle est en 
cours,  Mme la Ministre  l’a  dit.  Le  défi  est  immense 
puisqu’il  s’agit  de  couler  dans  notre  législation 
wallonne  des  obligations  européennes  dont  découlera 
lui-même un plan national avec une part wallonne qui 
est attendue pour le 1ᵉʳ septembre prochain.

Je me permets de faire le lien ici avec l’amendement 
N° 1 qui vient d’être déposé par le groupe Ecolo et que 
Mme Tellier a exposé, qui a, si je l’ai bien compris – 
mais  je  n’ai  pas  encore  eu  le  temps  d’en  prendre 
connaissance  dans  son  entièreté  –  la  volonté 
d’actualiser, de préciser les objectifs de cette LCN.

Pour  mon  groupe,  cette  volonté  est  positive  –  en 
disant cela, je ne me positionne pas sur chacun des mots 
de l’amendement –, mais il nous semble a priori peut-
être  plus  opportun  de  reprendre  ce  débat  lors  de  la 
deuxième phase d’actualisation de la LCN, qui portera 
plutôt sur des modifications de fond. Je ne veux pas dire 
par  là  que  nous  rejetons  ou  que  nous  validons  cet 
amendement.  Je  dis  simplement  qu’il  est  peut-être 
intéressant de le reprendre dans un second temps de nos 
travaux.

Je reviens ici sur le texte même et certains éléments 
que mon groupe et moi souhaitons mettre en avant. Tout 
d’abord, je tiens à souligner la volonté de clarification. 
On actualise les appellations, des formulations, il y a de 
nouvelles subdivisions, on abroge certaines dispositions 
obsolètes. C’est du toilettage. Ce n’est pas anodin. C’est 
important puisque nul n’est  censé ignorer la loi,  mais 
encore faut-il que celle-ci soit lisible et compréhensible, 
même pour nos collègues germanophones.

Deuxième élément : la simplification administrative. 
Elle est au centre de la DPR et de ce projet. On allège, 
on  simplifie,  on  fusionne,  on  précise  certaines 
procédures qui vont réduire la charge administrative non 
seulement  des  demandeurs,  mais  aussi  de 
l’administration. C’est une demande de terrain et je vise 
notamment  ici  les  demandes  de  dérogations  et  la 
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consultation du pôle Ruralité. Je ne vais pas aller plus 
en détail ; on en a débattu en commission.

Cette simplification ne doit pas se faire au détriment 
de la  biodiversité.  C’est  important.  Des collègues ont 
évoqué  –  à  juste  titre  –  le  principe  de  standstill en 
commission ou encore aujourd’hui, mais il nous semble 
que Mme la Ministre a été claire sur ce sujet en disant 
que  « les  adaptations  apportées  aux  procédures  de 
dérogation sont de nature procédurale et ne remettent en 
aucun cas en cause les régimes de protection existants ni 
le niveau de protection des espèces ». Mme la Ministre 
a  ajouté  par  la  suite :  « Ces  ajustements  visent  à 
améliorer l’efficacité et la lisibilité des procédures sans 
porter atteinte aux objectifs de conservation ni affaiblir 
les garanties prévues par les régimes de protection des 
espèces ». Cela me semble relativement clair et précis. 
À noter  également  que  toutes  les  institutions  qui  ont 
rendu un avis avec certaines pistes d’amélioration ont 
tout de même, à l’unanimité, soutenu cette volonté de 
clarification  et  cette  volonté  d’apport  d’efficacité  et 
d’effectivité de la législation. Mon groupe est donc tout 
à fait rassuré sur cet aspect essentiel.

Autre  point  à  relever,  celui  de  la  soumission  des 
règlements  ou ordonnances  communaux de  protection 
des espèces végétales ou animales non-gibier à enquête 
publique.  Soyons  de  bon  compte :  cette  mesure 
permettra  d’améliorer  la  transparence,  de  renforcer  la 
participation du citoyen à l’échelle locale et de prendre 
en  compte  l’avis  de  la  population.  Nous  soutenons 
l’ambition.

Cela  étant  dit  –  je  l’avais  déjà  précisé  en 
commission  –,  il  nous  semble  nécessaire  de  mieux 
baliser  la  mesure  pour,  d’une  part,  lui  permettre 
précisément  de  répondre  à  cette  ambition  et,  d’autre 
part, pour éviter de paralyser l’action locale ou d’ouvrir 
la  porte  à  des  contestations  d’ordre  juridique  qui 
pourraient  être  nombreuses.  C’est  pourquoi  nous 
pouvons  souscrire,  comme  l’a  dit  mon  collègue 
M. Janssen, aux amendements sur ce point déposés par 
le groupe Ecolo et qui font écho de la solution proposée 
par  l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie. 
Complémentairement,  mon  groupe  propose  qu’un 
travail  d’information  et  de  formation  envers  les 
pouvoirs  locaux  –  élus  et  administration  –  soit 
également mené pour diffuser cette nouvelle possibilité 
qui leur sera offerte.

Un  autre  élément  que  nous  souhaitons  saluer  est 
l’évolution du régime d’indemnisation des dégâts causés 
par certaines espèces animales protégées et, surtout, la 
possibilité de prévoir des subventions destinées à mettre 
en  place  des  mesures  de  prévention.  Prévenir  vaut 
mieux que guérir ; c’est du bon sens. Par contre, je tiens 
à  relayer  à  nouveau  l’avis  de  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie quant à l’accès à ce type d’aide 
pour les personnes de droit public, surtout si l’on se met 
dans une logique de maillage en termes de dispositifs de 
prévention  –  cela  nous  paraît  cohérent  –,  tout  en 

respectant,  bien  entendu,  le  cadre  budgétaire  de  la 
Région wallonne que nous connaissons.

Le dernier  élément  que je  souhaite  évoquer  est  le 
programme quinquennal de recherche qui pourrait être 
mis  en  place  par  la  Région  wallonne  et  qui  nous 
permettrait  de  définir,  dans  un  document  à  valeur 
indicative,  les  besoins  et  les  moyens  de  financement. 
C’est  une bonne idée.  On pourra  le  mettre  en liaison 
également  avec  le  plan  de  recherche  forestier  pour 
former  un  tout  cohérent.  Sur  ce  point,  comme  nous 
l’avons fait en commission, notre groupe, avec le reste 
de la majorité,  rejoindra la  proposition d’amendement 
déposée par le groupe socialiste.

En  conclusion,  chers  collègues,  ce  décret  est  un 
premier  pas  positif  qui  sécurise,  simplifie,  répond  à 
certains  besoins  de  terrain  et  ouvre  de  nouvelles 
perspectives pour la conservation et la restauration de la 
nature.  Aujourd’hui,  nous  tenons  à  saluer  le  travail 
effectué.  Pour  le  reste,  les  objectifs  internationaux  et 
leurs  échanges  sont  connus  de  tous.  La  nécessaire 
articulation de la LCN avec les autres stratégies et outils 
de  la  Région  wallonne  en  la  matière  est  également 
connue.

Mme la Ministre  s’est  engagée  à  aboutir ;  elle 
s’attelle  à  la  tâche  et  nous  lui  faisons  entièrement 
confiance.  Si  je  peux  me  permettre  cette  petite 
comparaison : avec ce décret, nous avons eu droit à une 
entrée que nous avons appréciée et qui a le mérite de 
nous ouvrir l’appétit. À présent, nous attendons le plat 
de résistance avec impatience.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Mesdames et Messieurs 
les Députés, dans sa Déclaration de politique régionale, 
le Gouvernement wallon s’est engagé à « améliorer la 
coexistence et les synergies entre les activités humaines 
et les espèces naturelles, avec une attention particulière 
pour la biodiversité ». Dans le même temps, nous avons 
pris des engagements forts en matière de simplification 
administrative.  Le projet  de modification de la  loi  du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, que je 
vous  présente  aujourd’hui,  s’inscrit  pleinement  dans 
cette double ambition. Ses objectifs sont clairs :

- améliorer  l’efficacité  de  la  réglementation 
régionale relative à la conservation de la nature ;

- renforcer  sa  cohérence  avec  les  pratiques  de 
terrain ;

- consolider le cadre législatif wallon au regard des 
normes  européennes  applicables,  en  particulier 
les directives Habitats et Oiseaux.

Les  adaptations  que  nous  vous  soumettons 
répondent  aux  besoins  les  plus  pressants.  Il  s’agit  de 
simplifier les procédures, de sécuriser juridiquement les 
dispositifs  existants,  d’améliorer  les  mécanismes  de 
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soutien  face  aux  dégâts  causés  par  certaines  espèces 
protégées  et  de  doter  le  Gouvernement  de  leviers 
supplémentaires pour renforcer la protection d’espèces 
emblématiques comme le hérisson.

Je tiens à le préciser d’emblée : ce texte ne préjuge 
en rien d’éventuelles adaptations ultérieures, notamment 
dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  règlement 
européen  sur  la  restauration  de  la  nature.  Les 
discussions relatives à  l’élaboration de la  contribution 
wallonne au Plan belge de restauration sont toujours en 
cours.

Les  ajustements  réglementaires  nécessaires 
interviendront en temps utile lorsque les objectifs et les 
moyens auront été clairement arrêtés. Le projet qui vous 
est soumis repose sur deux volets complémentaires : un 
volet formel et procédural, et un volet comportant des 
modifications de fond.

Le premier volet vise à moderniser et clarifier la loi 
sur  le  plan  formel.  Il  prévoit  l’actualisation  de 
terminologies  devenues  obsolètes,  l’abrogation  de 
dispositions aujourd’hui caduques et une restructuration 
du texte grâce à de nouvelles subdivisions. La loi sur la 
conservation de la nature date de 1973. Après plus de 
50 années de modifications successives, elle est devenue 
difficilement lisible, tant pour les citoyens que pour les 
praticiens.  Le  texte  habilite  donc  le  Gouvernement  à 
procéder, à droit  constant,  à une codification et à une 
harmonisation  de  la  réglementation  existante.  Le 
Gouvernement examinera la possibilité de mener cette 
opération  dans  les  années  à  venir,  en  fonction  des 
moyens humains et financiers disponibles.

Ce  volet  consacre  également  juridiquement  des 
pratiques déjà appliquées sur le terrain, mais dépourvues 
jusqu’ici  de  base  légale  explicite ;  c’est  une  question 
essentielle de sécurité juridique. Il s’agit notamment de 
l’agrément  des  CREAVES,  de  certaines  modalités  de 
soutien financier liées au retour du loup, jusqu’à présent 
accordées  sans  fondement  décrétal  explicite,  et  de 
certaines  exigences  procédurales  en  matière  de 
dérogation.

Dans  le  même  esprit,  le  texte  clarifie  aussi  la 
procédure  de  demande de dérogation aux mesures  de 
protection  des  espèces  protégées.  Cela  vaut  pour  le 
contenu  minimal  des  demandes,  le  nombre  de 
spécimens  concernés  et  le  type  d’atteinte  envisagée. 
Enfin,  le  projet  de  texte  confère  une  base  juridique 
claire  aux  procédures  d’indemnisation  et  de 
subventionnement déjà en vigueur en ce qui concerne 
les dégâts causés par des espèces protégées. Il  permet 
l’indemnisation des particuliers pour les dégâts causés 
par le loup et autorise le subventionnement de moyens 
de protection, y compris à titre préventif.

L’ensemble  de  ces  ajustements  renforceront  la 
sécurité  juridique  de  notre  réglementation  sans  en 
bouleverser  l’équilibre  actuel.  Comme  annoncé,  les 

modifications  décrétales  que  je  vous  présente 
aujourd’hui comportent également des modifications de 
fond.

Le  premier  point  de  ce  volet  concerne  la 
simplification  administrative :  il  simplifie  d’abord  les 
démarches pour la recherche, l’enseignement et le suivi 
des  espèces.  Ces  activités  relèveront  désormais  d’un 
régime de notification préalable auprès du Département 
de la nature et des forêts. Selon les cas, le DNF pourra 
imposer des conditions ou exiger une demande formelle 
de  dérogation.  Sont  ici  visées  des  opérations 
scientifiques ou éducatives qui, par essence, ne sont pas 
de  nature  à  mettre  en  danger  la  vie  ou  l’intégrité  du 
spécimen  concerné.  On  parle  d’immobilisation 
temporaire de spécimens de faune ou de prélèvement de 
la partie aérienne de plantes.

Le  projet  simplifie  aussi  les  procédures  de 
dérogation  aux  mesures  de  protection  des  espèces 
protégées.  Il  allège  la  consultation  du  pôle  Ruralité, 
notamment  pour  les  corvidés ;  cela  réduit  la  charge 
administrative et raccourcit les délais. On prévoit ainsi 
la possibilité pour le pôle de remettre un avis commun 
sur  les  demandes  regroupées  ou  d’adopter  des 
recommandations sur la base desquelles l’administration 
statuerait  sur  les  demandes  de  dérogation.  Il  permet 
aussi  de  céder  une  demande de  dérogation à  un tiers 
sans devoir recommencer toute la procédure. Il prévoit 
de même la possibilité de mandater un tiers pour la mise 
en œuvre de la dérogation. Il permet enfin de modifier 
une  dérogation  existante  de  manière  limitée  et  sans 
repartir  de  zéro.  Le  texte  prévoit  également  un 
mécanisme unique en cas de dérogations multiples.

Enfin, l’avis obligatoire des conseillers provinciaux 
pour la création de réserve naturelle est supprimé, car il 
alourdissait inutilement la procédure. Désormais, seuls 
les collèges communaux seront invités à se prononcer. 
Cette adaptation s’inscrit pleinement dans notre volonté 
de  simplification,  en  recentrant  la  consultation  sur 
l’échelon le plus directement concerné par le territoire. 
Moins  de  lourdeurs,  plus  d’efficacité,  telle  est 
l’ambition.

Le second point  vise  une protection renforcée des 
espèces. Il s’agit de consolider les régimes de protection 
existants.  Le  Gouvernement  pourra  ainsi  adopter  des 
mesures complémentaires en faveur de la faune et de la 
flore sauvages afin de renforcer leur protection via, par 
exemple :

- l’encadrement des robots tondeuses pour protéger 
les hérissons ;

- la possibilité de dresser une liste d’opérations de 
travaux  nécessitant  une  notification  auprès  du 
DNF en raison du risque qu’ils présentent pour 
des espèces protégées ;

- la  possibilité  d’adopter des mesures destinées à 
prévenir  ou contenir  les  effets  d’organismes ou 
d’agents pathogènes.
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Le projet permet également, de manière strictement 
encadrée, de modifier une dérogation en cours si celle-ci 
est susceptible de dégrader l’état de conservation d’une 
espèce.

Il clarifie enfin l’interdiction de capture des oiseaux 
en  prohibant  explicitement  certaines  pratiques 
archaïques. L’objectif est clair : rendre la protection de 
la nature wallonne plus effective.

Le  troisième  point  concerne  le  programme 
quinquennal de recherche. Le projet de décret introduit 
la  possibilité  pour  le  Gouvernement  d’élaborer  un 
programme de recherche en matière de conservation de 
la nature. Ce dernier permettra de disposer d’une vision 
stratégique sur les activités de recherche en la matière et 
sur  les  financements  à  leur  allouer.  Il  permettra  de 
planifier sur cinq ans la recherche menée en la matière 
et les priorités.

Enfin,  le  dernier  point  concerne 
l’article 58quinquies.  Des  ajustements  sont  proposés 
afin de garantir une pleine implication des citoyens et 
des  propriétaires  concernés.  J’ai  entendu  les 
préoccupations  exprimées  par  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  et  relayées  lors  de  nos 
discussions en Commission de l’agriculture, de la nature 
et  de  la  ruralité.  Il  est  essentiel  que  les  adaptations 
envisagées ne puissent être perçues comme un frein à 
l’autonomie communale en matière de conservation de 
la nature. Tel n’est ni l’esprit ni l’objectif du texte. C’est 
pourquoi  je  remercie  les  députés  qui  ont  déposé  des 
amendements  qui  prévoient  de  limiter  l’enquête 
publique  aux  hypothèses  dans  lesquelles  l’initiative 
communale  porte  sur  un  ou  plusieurs  périmètres 
déterminés  du  territoire  communal.  Cette  précision 
permet  de  préserver  l’équilibre  entre  participation, 
transparence et autonomie locale.

Les modifications proposées poursuivent en réalité 
un triple objectif :

- renforcer la participation du public ainsi que celle 
des propriétaires potentiellement concernés ;

- mieux  informer  les  communes  des  impacts 
socioéconomiques de leurs initiatives ;

- améliorer la publicité des mesures prises auprès 
des  populations  locales  afin  d’en  garantir 
l’efficacité.

Le  texte  qui  vous  est  soumis  marque  une  étape 
importante dans l’évolution de notre réglementation. Il 
adapte  un  cadre  législatif  ancien  aux  défis 
d’aujourd’hui. Il renforce son efficacité, il en améliore 
la lisibilité. Il en consolide la solidité juridique.

La protection de la biodiversité et la simplification 
administrative ne sont pas contradictoires. Elles peuvent 
et doivent avancer ensemble, en modernisant nos outils, 
en sécurisant les pratiques de terrain, et en renforçant la 
protection des espèces et de leurs habitats lorsque c’est 
nécessaire.

Nous  faisons  le  choix  d’une  politique 
environnementale  exigeante,  pragmatique  et 
responsable.  C’est  avec  cette  ambition  que  je  vous 
invite à soutenir ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, chers 
collègues, je serai très bref. Je suis sûr que les ambitions 
de ce texte ne sont pas mal, elles sont même bonnes. 
C’est bien que vous abordiez ce sujet. Cependant, trois 
éléments demeurent centraux à nos yeux.

Premièrement, la codification. Nous prenons acte de 
l’habilitation donnée au Gouvernement pour codifier le 
texte à droit constant, mais une habilitation n’est ni un 
calendrier ni une garantie. Ce travail de cohérence et de 
lisibilité doit désormais se concrétiser.

Deuxièmement, la sécurité juridique. Qu’il s’agisse 
du plan-programme ou du principe de  standstill, notre 
objectif  n’est  pas  d’agiter  des  menaces,  mais  d’éviter 
qu’un  texte  présenté  comme  une  simplification  ne 
devienne demain une source d’insécurité juridique. En 
matière environnementale, la prudence s’impose.

Troisièmement,  la  cohérence  de  la  réforme.  Nous 
reconnaissons  l’utilité  de  simplifier  les  dérogations, 
mais  simplifier  ne  peut  pas  signifier  affaiblir. 
Moderniser ne peut pas se limiter à une accumulation 
d’ajustements sans une vision d’ensemble.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Comme  plusieurs 
collègues  l’ont  dit,  nous  avons  fait  un  travail 
parlementaire  constructif  en  commission,  chacun  et 
chacune.  Je  tiens  à  saluer,  comme  M. Jacob  l’a 
également  précisé,  l’aspect  tout  à  fait  positif  et 
constructif de nos échanges la semaine dernière.

Je vais revenir sur différents éléments soulevés par 
les collègues ce matin. Tout d’abord, sur la portée de la 
réforme,  ce  n’est  pas  nous,  membres  de  l’opposition, 
qui soulignons le manque d’ambition de cette initiative. 
Ce sont les partenaires sociaux qui l’indiquent à travers 
l’avis  du  CESE :  « Le  pôle  regrette  le  manque 
d’ambition  de  cette  modification  décrétale.  C’était  en 
effet l’occasion de revoir et d’actualiser la LCN à divers 
niveaux,  afin  notamment  d’assurer  la  cohérence  avec 
d’autres textes légaux ».

J’entends  toutefois  aujourd’hui,  Madame  la 
Ministre,  que  d’autres  modifications  législatives 
pourraient intervenir à l’avenir sur cette matière. Nous 
suivrons vos initiatives sur le sujet, bien évidemment.

Également  sur  les  amendements  proposés  par  le 
groupe  Ecolo,  sur  le  premier  amendement  qui  vise  à 
réécrire  l’article 1er.  Il  s’agit  d’une  proposition 
intéressante  que  nous  pouvons  soutenir.  En  effet,  la 
protection  et  la  préservation  de  la  biodiversité 
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constituent  un  élément  majeur.  Sur  les  deuxième  et 
troisième amendements, nous entendons les ouvertures 
aujourd’hui  de  la  majorité.  Il  s’agit  pour  nous  d’un 
compromis acceptable. C’est pourquoi nous verrons au 
moment  des  votes,  mais  nous  pourrions  retirer  nos 
amendements n° 3 et n° 7 qui portent sur le même objet.

Enfin,  concernant  l’intervention  de  M. Janssen  à 
propos des dérogations simplifiées, nous l’avons dit en 
commission,  nous  l’avons  répété  ce  matin :  nous 
soutenons les principes du texte tels que proposés. Nous 
n’avons pas la même analyse que la majorité. Ce que 
nous considérons, c’est que, à ce stade, il y a en réalité 
un recul en termes de protection des espèces. Le fait de 
passer par une estimation des spécimens concernés en 
n’acceptant  pas  cette  reconnaissance,  en  réalité,  vous 
affaiblissez  potentiellement  votre  propre  texte.  Pour 
nous, on rate l’objectif.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – J’aimerais commencer 
par souligner encore une fois la qualité des échanges. 
Nous avons pu le constater encore lors des discussions 
que nous avons depuis le début de cette session.

J’aimerais revenir sur les amendements déposés par 
le  Parti  socialiste.  Je  n’avais  pas  eu  l’occasion  de  le 
faire,  notamment  parce  que  plusieurs  amendements 
venaient d’être déposés. Nous n’avions pas encore eu le 
temps  de  développer  ces  points,  excepté  ceux  qui 
avaient  été  longuement  discutés  en  commission, 
notamment  concernant  l’article 8,  pour  lequel  je  me 
réfère au rapport déposé.

L’amendement  n° 2,  selon  nous,  apporterait 
d’importantes difficultés sur le terrain, et il nous semble 
qu’il  faut  étudier  cet  élément  via  les  changements 
proposés via le prisme de la réalité de terrain et d’un 
certain  pragmatisme.  Un  relevé  exact  des  spécimens 
peut ne pas être possible à chaque fois. Nous ne voyons 
pas l’intérêt réel de cet amendement. Il y aura de toute 
façon  un  contrôle  des  autorités  sur  la  base  des 
informations  communiquées  dans  les  rapports 
périodiques. Ce n’est, selon nous, pas du tout un retour 
en arrière.

Les amendements n° 3 et n° 7 du Parti socialiste ont 
déjà  été  discutés  tout  à  l’heure  avec  notre  choix  de 
soutenir  l’amendement  n° 4  du  groupe  Ecolo  et  de 
déposer un sous-amendement à l’amendement n° 2 de 
ce même groupe, comme cela a été dit. C’est un choix 
assumé de  ne  pas  vous  suivre  dans  votre  volonté  de 
supprimer  toute  enquête  publique,  mais  nous 
choisissons une voie de compromis qui rejoint l’avis de 
l’Union  des  villes  et  communes,  comme  je  l’ai 
mentionné tout à l’heure.

Enfin, concernant les autres amendements, nous ne 
voyons  pas  de  réelle  plus-value  apportée  à  ce  texte, 
excepté pour l’amendement n° 5 qui permet l’exclusion 
de l’indemnisation lorsque le  bien concerné se trouve 

dans  une  situation  infractionnelle.  Nous  soutiendrons 
bien cet amendement n° 5.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  – Comme je l’ai  dit, 
cette dynamique de simplification, de prise en compte 
aussi d’un certain pragmatisme dans la réalité de terrain, 
nous la soutenons. C’était tout à fait ce qui était prévu 
précédemment.  Les  habilitations  également  au 
Gouvernement.  Vous  avez  parlé  de  l’interdiction  des 
robots  tondeuses  aux  heures  nocturnes.  Évidemment, 
nous allons nous inscrire dans le soutien à ce type de 
disposition.

Ce  que  nous  regrettons,  vous  l’aurez  compris, 
Madame la Ministre, c’est l’absence de modification de 
fond, mais je vous engage évidemment à poursuivre le 
travail en la matière.

J’entends  une  relative  ouverture,  dans  le  chef  de 
M. Jacob, sur le fait de reprendre éventuellement notre 
premier  amendement  dans  le  cadre  d’une  future 
révision. L’idée est de vous le soumettre dès aujourd’hui 
pour que vous puissiez intégrer cela dans vos réflexions.

Je voudrais ajouter – je le dis vraiment sans aucune 
ironie, Monsieur Jacob – que je suis vraiment ravie que, 
pour une fois, la majorité se saisisse du travail qui a été 
réalisé précédemment.

On gagne tous à construire sur l’existant plutôt que 
de réinventer la roue, comme malheureusement, il faut 
le  reconnaître,  c’est  trop  souvent  le  cas  lorsque  l’on 
change de législature.

Malheureusement, je dois constater aussi, Monsieur 
Jacob,  pour  répondre  à  votre  petite  pique  de  tout  à 
l’heure, que parfois, en fin de législature, les partenaires 
sont  moins  motivés  à  aboutir  sur  certaines  réformes 
d’ampleur ; on peut aussi le regretter. Cependant, pour 
poursuivre dans cette dynamique tout à fait constructive 
en cette  journée de « préprintemps »,  je  vous invite  à 
vous inspirer de ce qui a été fait dans d’autres domaines, 
par  exemple  sur  la  consigne,  domaine  que  vous 
connaissez  bien  puisque  vous  avez  été  extrêmement 
véhément sur cet enjeu ; malheureusement, on ne vous 
entend plus jamais sur ce débat.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Ma réplique sera 
brève.  Merci,  Madame  Tellier,  pour  vos  conseils  et 
propositions.

Mon groupe s’inscrit dans les propos de M. Janssen 
concernant  l’ensemble  des  amendements  qui  ont  été 
déposés ce jour. À travers cela, je confirme que notre 
groupe  soutient  aussi  l’amendement  n° 5,  puisque  je 
n’ai pas eu l’occasion de le dire dans l’exposé principal, 
déposé par le Parti socialiste.
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M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été 
proposés, après approbation du rapport, par Mme Tellier 
et  M. Hazée  (Doc. 433  (2025-2026)  N° 6  – 
amendements n° 1 à 3) et par Mme Hanus et M. Spies 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendements n° 1 à 7).

Un  sous-amendement  a  été  proposé,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Janssen  et  Jacob 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 7).

Les  amendements  et  le  sous-amendement  ont  été 
déposés sur le portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant la loi 
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et le 
Livre 1er du Code de l’environnement (Doc. 433 (2025-
2026) N° 1 à 5).

Un amendement visant à insérer un article 1er  a été 
déposé, après approbation du rapport, par Mme Tellier 
et M. Hazée (Doc. 433 (2025-2026) N° 6 – amendement 
n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 7 ?

Art. 2 à 7

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 7 sont adoptés.

Art. 8

Un amendement visant à supprimer l’article 8 a été 
proposé, après approbation du rapport, par Mme Hanus 
et M. Spies (Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendement 
n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

Art. 9

Pas d’objection ?

L’article 9 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 10 ?

Art. 10

Pas d’objection ?

L’article 10 est adopté.

Art. 11

À l’article 11, un amendement a été proposé, après 
approbation  du  rapport,  par  Mme Hanus  et  M. Spies 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendement n° 2).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

Art. 12

Pas d’objection ?

L’article 12 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 13 
à 47 ?

Art. 13 à 47

Pas d’objection ?

Les articles 13 à 47 sont adoptés.

Art. 48

À l’article 48,  des  amendements  ont  été  proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mme Tellier  et 
M. Hazée  (Doc. 433 (2025-2026)  N° 6  –  amendement 
n° 2)  et  par  Mme Hanus  et  M. Spies  (Doc. 433 
(2025-2026)  N° 8  –  amendement  n° 3)  et  un  sous-
amendement  a  été  proposé,  après  approbation  du 
rapport,  par  MM. Janssen  et  Jacob  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 7).

Les votes sur les amendements, le sous-amendement 
et l’article sont réservés.

Art. 49

À l’article 49,  des  amendements  ont  été  proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mme Hanus  et 
M. Spies  (Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendements 
n° 4 à 6).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 50.
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Art. 50

Pas d’objection ?

L’article 50 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 51 
à 53 ?

Art. 51 à 53

Pas d’objection ?

Les articles 51 à 53 sont adoptés.

Art. 54

À l’article 54, un amendement a été proposé, après 
approbation  du  rapport,  par  Mme Tellier  et  M. Hazée 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 6 – amendement n° 3).

Un amendement visant à supprimer l’article 54 a été 
proposé, après approbation du rapport, par Mme Hanus 
et M. Spies (Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendement 
n° 7).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont 
réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
le sous-amendement, les articles réservés et l’ensemble 
du projet de décret.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Je  voudrais  vous  faire  deux 
communications. Elles sont d’importance puisque nous 
accueillons,  dans  les  murs  du  Parlement,  deux 
expositions, vernissages et événements.

La  première,  vous  l’avez  observée  probablement 
dans  notre  verrière,  puisque  l’exposition  « 1 000 
Résistantes !  1940-1945.  Des  femmes  dans  la 
Résistance en province de Namur » débute aujourd’hui. 
Son  vernissage  aura  lieu  immédiatement  après  nos 
travaux.  Cette  exposition  est  visible  jusqu’au  13 avril 
prochain.

Un livre  d’or  est  également  à  votre  disposition  si 
vous  souhaitez  faire  témoignage  à  la  fois  de  vos 
messages  et  de  votre  appréciation,  notamment  de  ces 
comportements  véritablement  héroïques,  dont  vous 
retrouvez  la  description  dans  un  livret  édité  par  la 
Province de Namur.

Le deuxième événement,  c’est  le  vernissage,  mais 
aussi l’exposition d’une fresque monumentale que vous 
allez découvrir dans le foyer de l’extension. Celle-ci est 
visible jusqu’au 9 mars 2026 dans l’extension de notre 
Parlement.

Cette fresque monumentale « La Genèse de l’art » a 
plusieurs  particularités.  Elle  est  le  fruit  d’une 
collaboration  exceptionnelle.  Jugez-en  plutôt  puisque 
c’est une collaboration entre un musicien et un peintre – 
un  violoncelliste  namurois,  Pierre  Fontenelle,  et  un 
peintre  franco-allemand,  Jérémie  Queyras  –  qui  ont 
réalisé  ensemble  cette  œuvre  dans  un  contexte  de 
dialogue particulièrement singulier.

Cette œuvre a été exposée et elle est mise en vente 
au  profit  d’une  ASBL qui  s’appelle  « Mat’et  Eau ». 
Cette  association namuroise est  engagée aux côtés  de 
jeunes en situation de handicap. Cette œuvre sera mise 
en vente, et le bénéfice de cette vente sera destiné aux 
actions menées par l’ASBL « Mat’et Eau ».

L’exposition  est  visible  jusqu’au  9 mars  prochain. 
N’hésitez  pas  à  visiter  ces  deux  expositions,  être 
présents au vernissage à 17 heures pour la première, à 
12 heures pour la seconde, et à faire large écho de ces 
deux  expositions  et  de  ces  actions.  Nos  amis 
journalistes,  les  collaborateurs  et  l’ensemble  de  nos 
réseaux sont naturellement invités à faire de même.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret
portant organisation de l’Agence du numérique

(Doc. 457 (2025-2026) N° 1 à 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant organisation de l’Agence du 
numérique (Doc. 457 (2025-2026) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Laffut  sous  le 
n° 457 (2025-2026) N° 3 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – L’Agence du numérique 
est un instrument de mise en application des décisions 
en matière numérique et  digitale,  et  c’est  précisément 
pour cela qu’il est important d’être clair. Le projet de 
décret  dont  nous  débattons  aujourd’hui  concerne 
l’organisation et la structure de l’AdN ; pas l’adhésion à 
l’ensemble  de  la  stratégie  numérique  digitale  2025-
2029.  Le  débat  et  le  vote  ne  doivent  donc  pas  être 
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présentés  comme  un  aval  global  aux  orientations  du 
Gouvernement. Sur le fond, nous le disons sans détour : 
améliorer  la  gouvernance  du  numérique  en  Wallonie 
suppose  de  renforcer  un  opérateur  public  capable  de 
coordonner et d’accélérer.

Pour notre groupe, l’AdN doit devenir une structure 
centrale de mise en œuvre de la stratégie numérique, en 
renforçant  les  collaborations  avec  les  pôles  de 
compétitivité,  avec  les  clusters,  avec  les  outils 
économiques et avec les administrations. Elle doit jouer 
un rôle d’intégrateur en se focalisant sur des domaines 
prioritaires.  Je  pense  notamment  à  des  thématiques 
stratégiques comme l’intelligence artificielle ou encore 
les enjeux liés à l’énergie. À cet égard, ce décret peut 
être  utile :  il  permet  de mieux cadrer  les  missions de 
l’agence  et  de  clarifier  ses  relations  avec  les  acteurs 
institutionnels wallons. Toutefois, un renforcement réel 
exige  aussi  des  garde-fous,  et  c’est  le  sens  des 
amendements que nous avons déposés.

Premièrement,  nous  avons  défendu  l’idée  qu’un 
opérateur  central  doit  fonctionner  dans  un  cadre 
formalisé,  évaluable et  transparent.  Alors  que l’avant-
projet évoquait un contrat d’objectifs, la version finale 
ne  reprend  plus  cette  appellation.  Elle  prévoit  des 
objectifs  définis  par  le  Gouvernement  pour une durée 
maximale de cinq ans,  avec un rapport  annuel et  une 
évaluation  dont  les  modalités  seront  fixées  par  le 
Gouvernement.  Nous  avons  donc  proposé  d’inscrire 
clairement  un  contrat  de  gestion  avec  modalités 
d’évaluation  et  de  révision  et,  surtout,  une 
communication  au  Parlement.  En  effet,  une  politique 
publique  numérique,  c’est  aussi  une  question  de 
contrôle démocratique et de lisibilité.

Deuxièmement,  nous  avons  défendu  une  exigence 
de bonne gouvernance sur la direction de l’agence. Le 
texte prévoit une désignation de directeur général ou de 
directrice générale par le Gouvernement pour cinq ans, 
mais ce texte reste muet sur le profil, sur la procédure, 
sur  les  critères  de  sélection  et  sur  les  modalités 
d’évaluation. Or, quand on revendique la transparence et 
la bonne gouvernance, on se doit de l’appliquer.

Ensuite,  le  décret  ouvre  la  possibilité  que  l’AdN 
joue  un  rôle  d’instance  subsidiante  intermédiaire  et 
réalise  ainsi  des  contrôles  liés  à  l’éligibilité  et  à 
l’utilisation des subventions. Cela comprend des tâches 
qui relèvent habituellement de l’administration. Ce type 
de rôle  doit  être  manié  avec  prudence,  il  peut  mettre 
l’agence elle-même en porte à faux vis-à-vis des acteurs 
qu’elle est censée coordonner et soutenir. Ce rôle doit 
être soutenu par des capacités adéquates.

Donner à l’Agence du numérique un cadre légal et 
des moyens pour assumer son rôle de mise en œuvre de 
la  stratégie  numérique  publique  en  Wallonie  est  un 
objectif  que  le  groupe  socialiste  peut  partager.  C’est 
pourquoi nous avons abordé ce texte positivement et de 

manière constructive, comme nous l’avons annoncé en 
commission.

Toutefois, la majorité a décidé de rejeter purement et 
simplement  nos  deux  amendements,  qui  visaient 
simplement et précisément à renforcer la transparence, 
l’objectivation  et  la  bonne  gouvernance.  Dans  ces 
conditions,  chers  collègues,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  nous  ne  pouvions  pas  donner 
notre  blanc-seing  au  Gouvernement.  C’est  pour  cette 
raison que le groupe socialiste s’abstiendra.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  en  matière  de  numérique,  la 
Déclaration de politique régionale  annonce clairement 
son  ambition :  en  synthèse,  il  s’agit  de  réussir  la 
transformation numérique de la Wallonie en s’appuyant 
sur  Digital  Wallonia,  tout  en  opérant  une  véritable 
rupture.

Le  projet  de  décret  qui  nous  est  soumis  s’inscrit 
pleinement  dans  cette  logique.  Il  vise  à  faire  de 
l’Agence du numérique l’acteur de référence unique au 
cœur d’un écosystème désormais structuré autour d’une 
stratégie  cohérente.  Cette  réforme  répond  à  quatre 
exigences essentielles :

- la  rationalisation :  dans  un contexte  de  moyens 
contraints,  il  est  indispensable  de  gagner  en 
efficience,  de  concentrer  les  ressources  et  de 
mettre  fin  à  la  fragmentation  actuelle  en 
recentrant les missions de l’AdN autour de cinq 
axes  stratégiques  remplaçant  les  14 missions 
actuelles. On gagne donc en efficience ;

- l’évaluation :  les  missions  de  l’AdN  sont 
encadrées par des objectifs fixés et régulièrement 
évalués par le Gouvernement, ce qui renforce le 
pilotage et le contrôle démocratique. Il en est de 
même en ce qui concerne les subventions, pour 
lesquelles chaque financement sera conditionné à 
des résultats concrets ;

- la  lisibilité :  la  clarification  des  missions  doit 
permettre à l’ensemble des acteurs, en particulier 
les  entreprises,  de  mieux  s’orienter  dans 
l’écosystème numérique ;

- l’efficacité :  par  exemple,  le  choix du statut  de 
société  anonyme de  droit  public  offre  à  l’AdN 
l’agilité  nécessaire  pour  évoluer  et  attirer  les 
compétences dont la Wallonie a besoin.

Ces avancées sont réelles, mais elles ne dispensent 
pas  d’une  vigilance  sur  deux  enjeux  majeurs.  D’une 
part, la complémentarité avec le FOREm est essentielle 
pour développer les compétences numériques et, d’autre 
part, il existe un risque de fracture numérique, comme 
l’ont  également  relevé  le  CESE et  d’autres  instances 
telles  que  l’Inspection  des  finances.  En  effet,  de 
nombreuses  petites  et  moyennes  entreprises  ne 
maîtrisent  pas  encore  les  bases  en  matière  de 
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numérique. On pense, par exemple,  à la cybersécurité 
ou à la facturation numérique.

Il est donc impératif que la transition numérique ne 
laisse personne de côté. Vous nous avez rassurés à ce 
sujet  en  commission,  Monsieur  le  Ministre.  De façon 
globale,  permettez-moi  d’ailleurs  de  souligner 
l’exhaustivité  des  débats  qui  ont  pris  place  en 
commission  et  de  remercier  mes  collègues  pour  cela. 
Ces débats, me semble-t-il, ont dépassé le cadre strict du 
décret pour répondre aux préoccupations des différents 
groupes politiques en matière de politique numérique. 
Outre  le  caractère  très  enrichissant  des  échanges 
intervenus,  cela  a  confirmé  la  volonté  d’inscrire  ce 
projet  de  décret  dans  une  vision  d’ensemble  de  la 
transition numérique à venir.

En conclusion,  ce  décret  ne  crée  pas  de  structure 
supplémentaire,  mais  dote  la  Wallonie  d’un  véritable 
outil de pilotage stratégique qui était attendu. La rupture 
évoquée dans la Déclaration de politique régionale, c’est 
précisément cela : un acteur public agile et capable de 
conjuguer  expertise,  efficacité  et  intérêt  général  au 
service de notre souveraineté économique et numérique.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, chers collègues, nous abordons ce projet de 
décret  dans  un  contexte  caractérisé  par  le 
développement  et  l’accélération  de  l’usage  de 
l’intelligence artificielle et par une bien réelle fracture 
numérique qui risque de s’agrandir encore avec l’IA.

À ces deux chantiers, j’en ajouterai deux autres qui 
ont également une grande importance : la cybersécurité 
et l’impact du numérique sur l’environnement. L’IA se 
diffuse avec une vitesse inouïe. Elle se répand avec des 
applications de plus en plus nombreuses dans le monde 
économique et public, ainsi que dans la sphère privée. 
Cela  n’a  rien  d’étonnant,  vu  que  des  centaines  de 
milliards de dollars – malheureusement pas des euros – 
sont investis par les techs et que les attentes boursières 
sont énormes.

Pour nous donner une idée de la vitesse d’adoption 
de  l’IA,  il  a  fallu  16 ans  pour  atteindre  100 millions 
d’utilisateurs du smartphone. Il n’a fallu que trois mois 
pour atteindre 100 millions d’utilisateurs de ChatGPT, 
et trois ans pour atteindre le milliard.

Tout  ira-t-il  mieux grâce à  l’IA ? Des doutes sont 
permis.  Déjà  sans  prendre  en  considération  l’IA,  la 
fracture  numérique  est  importante  en  Wallonie.  La 
fondation Roi  Baudouin considère  que non seulement 
7 % des Wallons sont non-utilisateurs d’internet,  mais 
aussi,  sans  surprise,  ce  sont  les  ménages  pauvres  qui 
sont les plus touchés, davantage que la moyenne.

Plus  interpellant  encore,  une  autre  étude 
universitaire récente a révélé que 45 % des Wallonnes et 
des  Wallons  de  16  à  74 ans  sont  soit  non-utilisateurs 

d’internet, soit ne détiennent que de faibles compétences 
numériques  générales.  Non  seulement  on  parle  de  la 
moitié de la population, mais il faut aussi être conscient 
du  fait  que  ces  compétences  et  l’accès  à  ces 
technologies  ne  sont  plus  un  nice  to  have,  mais  un 
besoin essentiel. C’est ce que le médiateur de la Région 
a rappelé dans son dernier rapport annuel.

Un autre aspect  du contexte qui peut  impacter les 
individus, les entreprises et les organismes publics est le 
manque  de  cybersécurité.  La  Région  wallonne  a  été 
durement  touchée,  l’année  dernière.  Dans  le  contexte 
géopolitique  actuel,  une  bonne  protection  contre  les 
cyberattaques  est  davantage  nécessaire,  et  ce,  de 
manière permanente.

En  tant  qu’écologiste,  je  ne  manquerai  pas  de 
rajouter  comme  défi  majeur  l’impact  colossal  du 
numérique  sur  notre  environnement.  Un  collaborateur 
de l’Agence du numérique le rappelle dans un article du 
journal  Le Soir : « Si internet était un pays, il serait le 
troisième consommateur d’électricité au monde après la 
Chine  et  les  États-Unis ».  Le  numérique  a  un  impact 
important sur notre climat. On estime qu’il  représente 
jusqu’à 4 % des émissions de gaz à effet de serre, soit 
autant que le secteur aérien.

Sans  un  effort  exponentiel  en  efficacité,  les 
émissions poussées par le streaming et de plus en plus 
par l’IA vont encore augmenter. Sur toute la chaîne de 
valeur du numérique – la fabrication des outils jusqu’à 
l’usage, et la fin de vie, avec un usage souvent raccourci 
par une obsolescence bien calculée –, ces impacts sont 
importants.

Le ministre a longuement insisté sur les efforts que 
la  Wallonie  entreprendrait  pour  réduire  l’impact 
climatique  du  numérique  et  augmenter  l’efficacité 
énergétique. C’est bien que le ministre ait pris le temps 
en  commission  d’aborder  ce  sujet  de  manière 
relativement  détaillée.  Il  n’y a pas juste  consacré une 
phrase ou deux.

La  réussite  dans  ce  domaine  est  absolument 
nécessaire  si  l’on  veut  accompagner  nos  entreprises 
dans la transition énergétique. Il faudra des résultats, et 
l’on n’y est pas encore.

Rien que sur ces quatre chantiers que j’ai brièvement 
esquissés – il y en a d’autres –, on voit que les enjeux du 
numérique  en  Wallonie  sont  importants.  De  quelle 
manière ce projet de décret et l’Agence du numérique 
rencontrent-ils ces enjeux ?

Aujourd’hui,  je  ne  vais  pas  aborder  toutes  les 
missions  de  l’agence  ni  tous  les  aspects  de  son 
organisation.  Je  vais  en  aborder  quelques-uns.  Le 
Gouvernement a réduit le nombre de missions de l’AdN 
de précédemment 14 à 5. Il a relevé en commission sa 
volonté  de  définir  de  manière  plus  précise.  Cette 
redéfinition reposait sur l’avis du Conseil du numérique.
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Ceci répond à une certaine logique. Si le résultat de 
celle-ci pouvait se résumer en quelques années à moins, 
mais mieux, je pourrais y souscrire. Ce sera à évaluer 
dans deux ou trois ans.

Cette  réduction  des  missions  s’illustre  dans  la 
mission de coordination prévue ; une coordination des 
initiatives  numériques  portées  par  les  acteurs  publics, 
privés et associatifs engagés dans la stratégie numérique 
de la Wallonie. Le Gouvernement voit clairement l’AdN 
non pas comme un acteur, mais comme un coordinateur. 
Il  la  voit  aussi  comme  spécialiste.  Il  y  a  aussi  des 
aspects dans ses missions où c’est clairement défini.

Par rapport à la collaboration avec l’IWEPS, suite 
aux suggestions du CESE, on s’est posé des questions, 
mais  je  dois  dire  que  la  réponse  du  ministre  était 
précise, ce qui était bien nécessaire. Les expertises des 
deux organismes seront complémentaires : l’IWEPS sur 
le plan statistique et méthodologique général ; l’Agence 
du numérique sur l’expertise sectorielle numérique. Le 
ministre a indiqué qu’une convention de collaboration a 
été  signée  en 2025  afin  de  structurer  les  échanges  et 
d’éviter  les  recoupements.  C’est  bien,  cela  permettra 
aussi d’évaluer et d’ajuster le tir si nécessaire.

Une autre mission de l’Agence du numérique sera 
d’exercer  une  veille  proactive  sur  les  technologies 
émergentes, les nouvelles réglementations, les usages et 
les  innovations  numériques.  Comme  je  le  disais  en 
commission, ceci est hautement politique, dans le sens 
où  il  y  a  de  vrais  choix  de  société  à  faire  dans  le 
numérique.  Ceci  doit  se  faire  de  la  manière  la  plus 
participative possible, et il faut des critères d’évaluation 
et d’orientation qui ne sont pas seulement, par exemple, 
d’accentuer le développement ou de soutenir des leviers 
de croissance. Il y a des questions géopolitiques et de 
souveraineté,  des  questions  de  respect  de 
l’environnement,  de  respect  des droits  humains,  de  la 
sécurité,  de  l’économie,  et  le  respect  de  la  propriété 
intellectuelle qu’il  faut  clarifier.  Cela ne se pilote pas 
uniquement par des analyses comparatives : il faut une 
véritable évaluation technologique, idéalement avec un 
maximum  de  parties  prenantes,  et  pas  seulement  du 
monde  entrepreneurial  et  public,  mais  également  des 
acteurs sociétaux et des citoyens.

C’est  plus  large,  mais  je  crois  qu’il  le  faut.  Le 
numérique est plus que l’économie ; cela façonne toute 
notre société. Autant alors faire participer largement la 
société  aux  choix  à  faire.  Ce  serait  peut-être  une 
thématique  intéressante  pour  pratiquer  la  participation 
citoyenne. Je dis cela, je ne dis rien.

Le  projet  de  décret  n’aborde  pas  seulement  les 
missions de l’agence, mais aussi son organisation. Tout 
d’abord, le fait d’en faire une agence est un choix, ce 
n’était pas une fatalité. Le ministre a insisté sur le fait 
que, face aux missions qui sont les siennes et face aux 
thématiques qu’elles traitent et qui évoluent rapidement 
et  en  permanence,  la  forme  d’agence,  et  non,  par 

exemple,  celle  d’un  service  à  statut  public  entier, 
permettrait  la  souplesse  nécessaire,  voire  d’attirer  des 
profils intéressants. Cela peut se concevoir, mais on ne 
voit  pas  très  bien  si  d’autres  options  avaient  été 
sérieusement mises sur la table qui, elles aussi, avaient 
peut-être d’autres avantages. Tout ne peut pas avoir que 
des avantages.

S’est  posée  aussi  la  question  de  savoir  pourquoi 
cette  agence  ne  pouvait  travailler  dans  le  cadre  d’un 
contrat de gestion. Malgré la demande du Conseil d’État 
de  remettre  l’ouvrage sur  le  métier,  le  Gouvernement 
wallon n’a pas fait le choix clair d’un contrat de gestion 
et a préféré une formule plus floue où « l’AdN exerce 
ses missions conformément aux objectifs définis par le 
Gouvernement, pour une durée de maximum cinq ans ». 
En  commission,  la  ministre  a  répondu  que  cela 
permettrait  à  l’AdN  de  conserver  sa  flexibilité 
opérationnelle  et  d’échapper  aux  contraintes 
procédurales liées au contrat de gestion. Mais, vu que, 
pour  finir,  on  énumère  quand  même  pas  mal 
d’obligations à remplir via d’autres voies qu’un contrat 
de  gestion  –  mais  possibles  aussi  via  un  contrat  de 
gestion –, la justification me semblait tout sauf limpide.

Finalement,  le  décret  dispose  aussi  que  « le 
Gouvernement wallon désigne un directeur général pour 
une durée de cinq ans, qui serait renouvelable. » Rien 
n’est précisé sur les conditions ni sur la procédure. Le 
ministre  s’est  voulu  rassurant,  mais  ses  explications 
n’indiquaient  pas  en  quoi  la  procédure  de  sélection 
décrite avait  un caractère bel  et  bien obligatoire.  Une 
inscription  dans  le  décret  nous  aurait  permis  d’être 
rassurés  de  ce  côté-là  et  pas  seulement  pour  une 
prochaine nomination.

Cela reste d’autant plus vrai que l’on ne revendique 
rien d’exceptionnel, au contraire, puisque la Wallonie a 
pris  l’usage,  depuis  une  dizaine  d’années,  de  prévoir 
systématiquement  dans  ses  décrets  la  nécessité  d’un 
profil de fonction et d’un appel à candidatures, ainsi que 
la mise sur pied d’un jury impartial qui cadre le choix 
du Gouvernement wallon et une procédure d’évaluation.

On  peut  afficher  toutes  les  bonnes  volontés  du 
monde, mais ce qui est prévu maintenant reste un recul 
non  nécessaire,  surtout  quand nous  voyons  ce  qui  se 
prépare à Wallonie Entreprendre, comme discuté hier en 
commission lors de la question orale de mon collègue 
Stéphane Hazée.

En conclusion, des points que l’on peut soutenir dès 
aujourd’hui,  des  points  posent  toujours  question  et 
d’autres posent problème. Pour illustrer certains d’entre 
eux, on vous proposera deux amendements. L’un – cela 
ne  vous  étonnera  pas  –  porte  sur  la  désignation  du 
directeur  de  l’agence,  je  viens  d’en  exposer  nos 
arguments.

Concernant la conséquence du fait que le ministre a 
confirmé, lors des travaux en commission, l’Agence du 
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numérique  était  soumise  au  décret  du  12 février 2004 
relatif  au  statut  de  l’administrateur  public.  Cet 
amendement vise à supprimer les dispositions figurant à 
l’article 7,  paragraphe 2  du  projet  de  décret,  qui  sont 
alors inutiles et même contradictoires à nos yeux.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 
décret  qui  nous  est  soumis  aujourd’hui  est  une  étape 
importante pour la politique numérique de la Wallonie. 
Nous avons eu la possibilité de l’examiner longuement 
en commission, où les discussions ont été constructives, 
comme l’ont  relevé  certains  de  mes  collègues  passés 
avant moi.

Le numérique n’est plus un secteur parmi d’autres. Il 
traverse  l’ensemble  de  nos  politiques  publiques,  il 
structure  notre  économie,  il  influence  notre 
compétitivité et notre capacité d’innovation, mais aussi 
notre souveraineté et notre résilience. Dans un monde 
où les transformations technologiques s’accélèrent, nous 
avons besoin d’un cadre clair, cohérent et ambitieux.

En  dotant  l’Agence  du  numérique  d’un  cadre 
juridique  propre,  ce  texte  renforce  la  lisibilité  et  la 
stabilité de notre écosystème numérique. Il  permet  de 
concentrer  les  moyens  sur  des  priorités  stratégiques, 
d’éviter la dispersion et d’inscrire l’action publique dans 
une logique d’impact  concret  pour les  entreprises,  les 
administrations  et  les  citoyens.  Ce  décret  affirme 
également  une  exigence  essentielle :  celle  d’une 
gouvernance  responsable,  transparente  et  efficace. 
L’Agence du numérique doit être un outil performant au 
service  de  la  Wallonie,  avec  une  action  mesurable  et 
orientée vers des résultats tangibles.

Au-delà  de  l’organisation  institutionnelle,  il  s’agit 
d’un choix politique : faire du numérique un levier de 
développement  économique  et  social,  d’innovation, 
d’inclusion et de modernisation de l’action publique. Il 
s’agit  aussi  de  garantir  que  la  transition  numérique 
profite à l’ensemble du territoire et à tous ses acteurs.

Le groupe Les Engagés soutiendra ce texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  il 
appartient  effectivement  à  notre  assemblée  de  se 
prononcer aujourd’hui sur le projet de décret organisant 
l’Agence  du  numérique  –  l’AdN  –  tel  que  voté  en 
commission le 3 février dernier.

Le numérique n’est plus un secteur parmi d’autres ; 
il  constitue  un  moteur  structurant  de  compétitivité, 
d’innovation,  mais aussi  d’attractivité.  Aujourd’hui,  la 
Wallonie  est  montée  à  bord  du  train  du  numérique. 

Cependant, comme je l’ai dit en commission, elle n’en 
est  pas  encore  aux commandes.  Cette  croissance  doit 
s’accompagner  d’un  pilotage  stratégique  clair,  d’une 
coordination renforcée et d’une culture de l’évaluation 
et de résultats.

Ces dernières années, les missions de l’AdN se sont 
considérablement élargies afin de répondre à des enjeux 
de plus en plus transversaux, complexes et stratégiques. 
Cette  montée  en  puissance  n’a  toutefois  pas  été 
accompagnée  des  adaptations  structurelles  nécessaires 
pour répondre avec agilité, souplesse et efficacité.

Le projet de décret qui vous est présenté ce jour vise 
à répondre à ces différents défis. Il consolide l’Agence 
du numérique en lui conférant une base légale propre et 
renforcée, la positionnant explicitement comme l’acteur 
de référence du pilotage de la transition numérique en 
Wallonie.  Il  clarifie également son périmètre d’action. 
Les  missions  sont  restructurées  autour  de  cinq  axes 
stratégiques, en lieu et place des 14 missions actuelles, 
afin de gagner en lisibilité, en cohérence et en capacité 
d’évaluation. Le texte renforce, en outre, la gouvernance 
des  moyens  publics.  Les  modalités  d’octroi  des 
subventions  liées  à  Digital  Wallonia  sont  désormais 
encadrées  par  une  base  légale  précise.  Chaque 
financement  devra  s’inscrire  dans  des  objectifs 
mesurables  et  être  associé  à  des  indicateurs  de 
performance.

Un  contrat  d’objectifs  sera  conclu  entre  le 
Gouvernement et  l’AdN. Il  fixera des objectifs et  des 
indicateurs clairs et solides et donnera lieu à un rapport 
annuel  d’activité.  Ce  dispositif  garantira  la 
responsabilisation de l’AdN, la clarté des attentes et une 
efficacité opérationnelle.

Enfin, le projet de décret vise également à intégrer 
les exigences de la réglementation européenne relative à 
la  protection  des  données  à  caractère  personnel,  eu 
égard à l’importance des données traitées par l’Agence 
du numérique.

À la suite des discussions et du vote en commission 
du 3 février dernier et des amendements qui sont parfois 
redéposés  ici  en  séance  plénière,  permettez-moi  de 
réinsister sur plusieurs éléments.

Premièrement,  l’AdN  exerce  une  mission  de 
pilotage  stratégique  et  de  coordination.  Elle  n’a  pas 
vocation  à  se  substituer  aux  administrations  ni  aux 
opérateurs existants. Son rôle est d’assurer la cohérence 
globale  de  la  stratégie  numérique  évoquée  ici  au 
Parlement, d’organiser la concertation entre acteurs, de 
favoriser  les  synergies  et  d’éviter  les  doublons. 
L’objectif est clair : il s’agit de rendre plus performante 
l’action  publique  en  matière  de  numérique  et  de 
maximiser l’impact des moyens engagés.

Deuxièmement,  s’agissant  de  l’observation  du 
Conseil d’État relative au contrat de gestion – le point a 
été  évoqué  ce  matin  –,  il  convient  de  rappeler  un 
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principe  fondamental :  les  compétences  essentielles 
d’un  organisme  relèvent  du  législateur.  Or,  dans  la 
version déposée par le Gouvernement au Conseil d’État, 
le  Conseil  d’État  a  considéré  que  l’orientation 
stratégique définie par le Gouvernement constituait une 
compétence essentielle  de  l’AdN et  devait,  à  ce  titre, 
être  définie  par  le  législateur.  Le  texte  a  dès  lors  été 
adapté  afin  d’inscrire  explicitement,  dans  le  cadre 
décrétal, le pilotage des politiques publiques en matière 
de  transition  numérique,  tout  en  maintenant  au 
Gouvernement la définition des priorités opérationnelles 
à  travers  la  stratégie  numérique,  adoptée  le 
23 octobre 2025. 

Il importe de rappeler que les missions de l’Agence 
du numérique ne se limitent pas à la mise en œuvre de 
cette  stratégie,  qui  n’en  constitue  qu’un  volet.  Il 
n’apparaît  pas  opportun  d’assujettir  l’Agence  du 
numérique à un contrat de gestion au sens du décret du 
12 février 2004.  Un  tel  dispositif,  particulièrement 
contraignant  –  il  faut  bien le  reconnaître  –  serait  peu 
compatible avec la rapidité d’évolution des technologies 
numériques.  Le choix d’un contrat  d’objectifs permet, 
au  contraire,  de  préserver  l’agilité  et  la  capacité 
d’adaptation  nécessaires,  sans  réduire  le  contrôle 
démocratique,  dès lors que l’AdN demeure tenu à un 
reporting annuel devant le Parlement wallon. À titre de 
comparaison, d’autres opérateurs disposant de moyens 
significativement plus importants ne sont pas soumis à 
un contrat de gestion.

Troisièmement,  l’adoption  du  décret  n’entraîne 
aucune  modification  immédiate  de  la  composition  du 
conseil d’administration. Les mandats en cours couvrent 
la période 2024 à 2029 et sont conformes aux nouvelles 
dispositions.  Le  cas  de  cessation  anticipée  demeure 
strictement  encadré  par  le  décret  du  12 février 2004, 
applicable aux administrateurs publics.

Par  rapport  à  l’amendement  Ecolo,  maintenir  une 
disposition spécifique relative à  la  durée des mandats 
répond à un objectif simple : garantir la clarté du cadre 
juridique  et  éviter  toute  ambiguïté  dans  l’articulation 
entre le droit commun et les règles propres à l’Agence 
du numérique.

Quatrièmement,  la  procédure  de  désignation  du 
directeur  général  repose  déjà  sur  un  mécanisme 
rigoureux  et  objectivé  défini  par  le  précédent 
Gouvernement et inscrit dans les statuts. Elle comprend 
un  appel  à  candidatures,  la  fixation  d’objectifs  en 
matière  de  gestion et  de  stratégie,  l’intervention d’un 
jury indépendant et l’application de critères de sélection 
explicites  aboutissant  à  un  classement  sur  lequel  le 
Gouvernement fonde sa décision. Ce dispositif garantit 
transparence,  compétence  et  indépendance.  Il  n’est  ni 
nécessaire  ni  souhaitable d’inscrire  dans le  décret  ces 
procédures. D’ailleurs, le Conseil d’État rappelle que le 
décret doit fixer les règles de base de droit public, les 
modalités de gestion et des profils de fonctions relevant 
dès  lors  des  statuts.  Les  intégrer  dans  le  décret 

rigidifierait  excessivement  le  fonctionnement  de 
l’Agence  du  numérique  et  limiterait  sa  capacité 
d’adaptation aux besoins de la Wallonie. Je tiens aussi à 
rappeler  que  l’AdN  demeure  soumise  au  décret  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de  l’administrateur 
public,  notamment  en  matière  de  rémunération  du 
directeur général.

Enfin,  les  observations de l’Autorité  de protection 
des données ont été prises en compte. Le texte précise 
ainsi la limitation des catégories de données traitées, la 
clarification des rôles respectifs des institutions, le droit 
d’accès,  la  définition  des  personnes  concernées,  des 
services en ligne ainsi que des durées de conservation 
adaptées  aux  finalités  poursuivies.  L’équilibre  entre 
efficacité  administrative  et  sécurité  juridique  est  ainsi 
assuré.  Toute  réutilisation  éventuelle  de  données 
personnelles  à  des  fins  commerciales,  de  recherche, 
d’innovation repose sur une anonymisation irréversible 
conforme  au  RGPD  et  sur  un  encadrement  juridique 
strict. Aucun partage ne pourra intervenir sans contrôle 
des usages ni limitation explicite des finalités autorisées. 
Les  garanties  offertes  aux  entreprises  quant  à  la 
confidentialité  et  à  l’absence  d’usages  concurrentiels 
non autorisés sont pleines et entières, conformément au 
droit  européen,  et  comme  j’ai  pu  l’expliquer  très 
longuement en commission.

Voici,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  les 
grandes  lignes  du  projet  de  ce  décret  voté  en 
commission  et  que  le  Gouvernement  me  charge  de 
mettre au vote de l’ensemble de votre assemblée ce jour. 
Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  souhaite  souligner 
l’état d’esprit – même si, in fine, nous n’arrivons pas à 
un accord, puisque la majorité a décidé de rejeter nos 
deux amendements – dans lequel les discussions ont eu 
lieu en commission et  ici.  Comme je l’ai  annoncé, et 
sans aucune surprise, puisque nos amendements ont été 
rejetés par la majorité, le groupe socialiste s’abstiendra 
sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Concernant le premier 
amendement déposé par le groupe Ecolo, le ministre a 
rappelé que le décret de 2004 reste applicable. Il n’y a 
donc pas de danger de contradiction ; cela avait déjà été 
rappelé en commission. Je ne comprends pas l’intérêt de 
porter  cet  amendement  encore  aujourd’hui  en  séance 
plénière.

Concernant l’amendement n° 2, l’objectif du décret 
est  de  donner  plus  de  flexibilité  à  l’Agence  du 
numérique,  de  l’agilité.  Prévoir  une  procédure  de 
recrutement  dans  le  décret  n’apporterait  pas  cette 
flexibilité. Cela ne pourrait que complexifier les choses, 
ce qui est contraire à cet objectif de flexibilité.
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Mon  collègue  Eddy  Fontaine  l’a  rappelé 
aujourd’hui,  les  débats  étaient  particulièrement 
constructifs et agréables en commission. On a encore, 
malheureusement, deux visions qui se sont exprimées, 
alors  que  l’objectif  de  travailler  sur  cette  Agence  du 
numérique pour rafraîchir la structure et faire en sorte 
qu’elle soit plus flexible et plus agile était partagé par 
tout le monde.

La première  vision est  une vision de flexibilité  et 
d’agilité pour la majorité, avec une vision de structure et 
plus de lourdeur pour l’opposition, avec, par exemple, la 
demande de fixer dans le décret – comme avant – les 
procédures de recrutement pour l’Agence du numérique.

Ce n’est pas essentiel et nous faisons un autre choix, 
celui  de  l’efficience  pour  l’Agence  du  numérique,  en 
misant sur les quatre exigences développées lors de mon 
intervention, à savoir la rationalisation, l’évaluation, la 
lisibilité, l’efficacité. Nous soutiendrons ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Chers collègues, les 
débats ont montré que tous sont conscients des enjeux 
du numérique. L’Agence du numérique a sa place et son 
utilité en Région wallonne. En ce sens, nos interventions 
ont été nuancées et constructives. Pour nous, il y a aussi 
des  aspects  « peut  mieux  faire »  et  des  aspects  « à 
revoir ».  Je  les  ai  abordés  aujourd’hui  en  plénière, 
comme en commission.

L’Agence du numérique doit avoir un rôle charnière 
et, pour cela, elle a besoin d’un mode de définition des 
objectifs  et  évaluations  le  plus  transparent  possible. 
Pour cela aussi, le mode de désignation de son dirigeant 
doit être le plus transparent et le plus objectif possible. 
L’agence  doit  être  le  coordinateur  de  référence,  voire 
parfois  la  référence  en  matière  numérique.  C’est 
pourquoi  le  cadre  qu’on  lui  donne  doit  être 
irréprochable,  pour  lui  permettre  d’agir  dans  la  plus 
grande transparence et avec des missions claires. De ce 
point de vue, le projet de décret reste perfectible à nos 
yeux. Mon analyse est donc tout à fait différente de celle 
de  Mme Bluge.  Ainsi,  nous  regrettons  le  rejet  par  la 
majorité de nos deux amendements.

Sur l’enjeu du renouvellement du CA, c’est bien en 
laissant  subsister  deux  dispositions  parallèles  que  les 
choses  sont  moins  claires.  Sans  directeur  général,  la 
situation  de  Wallonie  Entreprendre  montre  que 
l’absence  de  balises  dans  le  décret  permet  au 
Gouvernement de disposer ensuite comme il le souhaite. 
Nous ne pouvons donc pas soutenir ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Comme 
ma collègue,  Mme Bluge,  nous ne comprenons pas la 
portée des amendements qui sont proposés et nous les 
rejetterons.

Par  rapport  à  ce  que  M. le Ministre  a  donné,  je 
rappelle  quelques points  importants :  la  lisibilité  et  la 
cohérence.  M. Jeholet  a  rappelé  que  les  14 missions 
antérieures ont été regroupées en cinq axes, ce qui nous 
paraît extrêmement positif.

Il  a  rappelé  aussi  les  indicateurs  de  performance, 
comme je l’avais souligné dans mon intervention. On 
doit absolument beaucoup plus mesurer en Wallonie, de 
manière  générale,  par  rapport  à  des  indicateurs  de 
performance.  Enfin,  il  a  rappelé  le  reporting annuel 
devant le Parlement wallon, qui sera à cette occasion, 
pour nous, le moment de donner notre avis sur la façon 
dont évoluent l’Agence du numérique et l’atteinte de ses 
objectifs.

(Réaction de M.  le Ministre Jeholet)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, s’il n’y a 
pas  d’autre  intervention,  je  vous  propose  de  donner 
brièvement  une  dernière  information.  Sans  quoi,  je 
devrais  refaire  un  tour  particulier,  car  je  devrais 
naturellement donner l’occasion aux parlementaires de 
répliquer en dernier.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – C’est la règle, Monsieur le Président, et je 
l’accepte.

Je me réjouis de la tonalité du débat – je remercie 
M. Fontaine – et je comprends la tonalité, sur le fond du 
décret, par rapport aux amendements.

Cependant, par rapport au poste de directeur général, 
qu’il n’y ait pas de confusion. Je prends note que ce qui 
était bon pour Ecolo sous le précédent Gouvernement ne 
l’est plus aujourd’hui. En effet, la procédure est définie 
par le Gouvernement et elle se trouve dans les statuts, 
comme je l’ai dit et redit en commission, et comme je le 
redis aujourd’hui en séance plénière. Je n’aime donc pas 
cette petite musique que traîne Ecolo sur la désignation 
de postes comme à l’Agence du numérique. Ce n’est pas 
moi qui ai inventé cette procédure. Elle a été validée par 
le  Gouvernement  et  elle  se  trouve  dans  les  statuts. 
Aujourd’hui, elle est claire et transparente.

M. le Président.  –  M. Fontaine  et  Mme Bluge  ne 
souhaitent pas répliquer.

La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – C’est pour cela que 
l’on  aimerait  que  soit  inscrit  dans  le  décret  ce  qui 
concerne la désignation du directeur général. Cela existe 
dans  les  statuts,  mais  c’est  vite  changé,  vite  modifié, 
puisque c’est au Gouvernement de le faire.

M. le Président.  – M. de Wasseige ne souhaite pas 
répliquer.
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Des  amendements  ont  été  proposés,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Mockel  et  Hazée 
(Doc. 457 (2025-2026) N° 4 – amendements n° 1 et 2).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
organisation  de  l’Agence  du  numérique  (Doc. 457 
(2025-2026) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je  considérer  le  même  vote  pour  les 
articles 2 à 6 ?

Art. 2 à 6

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 6 sont adoptés.

Art. 7

À l’article 7,  un amendement a  été  proposé,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Mockel  et  Hazée 
(Doc. 457 (2025-2026) N° 4 – amendement n° 1).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont 
réservés.

Art. 8

Un amendement visant à remplacer l’article 8 a été 
proposé, après approbation du rapport, par MM. Mockel 
et  Hazée  (Doc. 457  (2025-2026)  N° 4  –  amendement 
n° 2).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

Art. 9

Pas d’objection ?

L’article 9 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 10 
à 20 ?

Art. 10 à 20

Pas d’objection ?

Les articles 10 à 20 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Projet de décret
modifiant l’article 94, § 1er, du Code wallon de 
l’habitation durable en ce qui concerne la prise 
en compte de la performance énergétique dans 

le mode de calcul des loyers des logements 
d’utilité publique

(Doc. 458 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du Code 
wallon  de  l’habitation  durable  en  ce  qui  concerne  la 
prise en compte de la performance énergétique dans le 
mode  de  calcul  des  loyers  des  logements  d’utilité 
publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  du 
logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Evrard  sous  le 
n° 458 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  Madame la  Ministre,  Monsieur le  Ministre, 
chers collègues, je ne vais pas revenir ici, à la tribune, 
sur  l’ensemble  des  échanges  qui  ont  eu  lieu  en 
commission,  mais  plutôt  réexprimer,  en  synthèse,  les 
différentes  raisons  qui  conduiront  notre  groupe  à 
s’abstenir sur le projet de décret.

Tout  d’abord,  je  formulerai  une  remarque  sur  la 
forme et qui a trait au manque de transparence. Lorsque 
l’on examine un décret qui contient une habilitation, il 
est  dommage de  devoir  réclamer  l’arrêté.  En  effet,  il 
faut  absolument  connaître  la  teneur  de  l’arrêté,  sans 
quoi cela revient à acheter un chat dans un sac. L’arrêté 
a toutefois été transmis, l’incident est donc clos.

J’en viens donc à nos remarques qui concernent le 
fond. Comme je l’ai dit en commission et en préalable 
aux  dossiers  qui  suivront,  nous  adhérons  à  la 
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philosophie  qui  consiste  à  lier  le  niveau  de  loyer  au 
degré de performance énergétique. C’est juste, puisque 
si vous vivez dans un logement performant, vous avez 
moins  de  charges.  C’est  intéressant  sur  le  plan 
climatique, puisque la Wallonie, comme l’ensemble des 
pays d’Europe, a des objectifs climatiques, puisque la 
meilleure énergie est celle que l’on ne consomme pas. Il 
est  dès  lors  extrêmement  utile  d’avoir  ce  type  de 
dispositif. Nous partageons la philosophie du décret.

Cela étant, nous ne le voterons pas, pour une raison 
assez simple : nous pensons que le mécanisme qui est 
introduit est trop simple, voire simpliste, et qu’il conduit 
à  une  discrimination  sociale.  Ce  décret  se  veut 
équitable, mais introduit une iniquité, puisque les plus 
précaires qui occupent les logements auront à faire un 
effort complémentaire.

Pour  rappel,  lorsque  la  ministre  a  présenté  et 
défendu sa réforme, elle a évoqué une augmentation de 
loyer qui se veut « modérée en moyenne » – ce sont ses 
mots – et elle a souligné que cette augmentation sera 
compensée  par  le  gain  énergétique.  Si  vous  avez  un 
logement  performant,  vous  aurez  une  facture 
énergétique allégée.

Pour rappel,  en voilure pleine ou à terme, l’AGW 
prévoit  le  rehaussement  des différents  plafonds.  Seuls 
les logements de PEB G restent limités au plafond de 
20 %  par  rapport  aux  revenus  maximum.  Dans  un 
PEB F, ce sera 21 % ; dans un PEB E, 22 % ; dans un 
PEB D, 23 % ; dans un PEB C, 24 % ; dans un PEB B, 
25 % et, enfin, dans un PEB A, 26 %.

La  première  remarque  et  le  premier  écueil 
concernant le projet  de décret,  c’est que lorsque vous 
habitez dans un logement dont le PEB est F ou E, vous 
n’habitez  pas  dans  un  logement  énergétiquement 
performant.  En  général,  on  décrit  les  logements  F 
comme étant  des  passoires  énergétiques.  Il  est  plutôt 
hypocrite  de  penser  que  l’on  va  avoir  un  gain.  Au 
contraire,  il  faut  plutôt  assumer  une  augmentation  de 
loyer, tout simplement par un mécanisme.

Ce sont les plus précaires d’entre nous qui occupent 
majoritairement les logements sociaux et les passoires 
énergétiques. Les F et G sont à 63 % occupés par des 
personnes  qui  ont  des  revenus  de  moins  de 
20 000 euros.  Ces personnes vont avoir  une surcharge 
dans  leur  loyer  et  aucun  bénéfice  dans  leur  facture 
énergétique. C’est juste une réalité qui ne peut pas être 
contredite. C’est le premier écueil de ce décret.

Deuxièmement,  en  agissant  sur  le  mécanisme  des 
plafonds, vous relevez mécaniquement le loyer de ceux 
qui sont déjà les plus précaires. D’autres, aux revenus 
plus élevés, ne seront pas touchés, car ils n’atteignent 
pas  le  plafond  de  revenus.  On  arrive  donc,  pour  un 
même  logement,  au  même  PEB.  Il  y  aura  une 
discrimination de loyer selon que les locataires sont ou 
non  soumis  au  plafond  de  loyer.  Ce  sont  les  plus 

vulnérables qui auront une augmentation de loyer, tandis 
que d’autres y échapperont.

Pour  être  plus  clair,  je  prends  un  exemple  pour 
illustrer ce que je viens d’exprimer. Un ménage précaire 
dans un logement PEB A peut voir son loyer augmenter 
jusqu’à plus ou moins 30 % à terme du dispositif, selon 
les profils  et  la  situation de logement.  À l’inverse,  si 
vous êtes dans le même logement et que vous avez un 
revenu  de  catégorie 2,  c’est-à-dire  que  vous  avez  au 
maximum  35 000 euros,  vous  n’atteindrez  pas  le 
plafond,  vous  ne  serez  pas  impacté  par  la  mesure  et 
vous  n’aurez  quasiment  pas  d’augmentation  de  loyer. 
C’est  le  second écueil.  Les  plus  précaires  auront  une 
augmentation de loyer qui est plus proportionnelle. On 
rompt avec un principe du logement social qui est celui 
de la progressivité et de l’équité.

Je  l’ai  dit  en  entame,  le  fait  de  se  dire  que  l’on 
occupe un bien qui est bien isolé fait en sorte que l’on 
puisse avoir un bénéfice sur sa facture énergétique, une 
forme de compensation dépendra de paramètres qui ne 
sont pas toujours stables. On l’a vécu en 2022 lorsque 
les prix de l’énergie ont flambé. Cela dépend également 
de  l’accès  au  tarif  social,  des  comportements  des 
usagers et de la réelle qualité des rénovations, parce que 
malheureusement, elles ne sont pas toutes bien réalisées.

De surcroît, cette augmentation intervient dans une 
période qui va être  compliquée,  puisque l’on sait  que 
l’on  sera  confrontés  au  mécanisme  européen  appelé 
ETS2,  d’inspiration  libérale,  puisqu’il  joue  sur  les 
marchés.  Pour  faire  en  sorte  d’éviter  d’utiliser  des 
énergies  fossiles,  on  va  artificiellement  augmenter  le 
prix  des  marchés.  Encore  une  fois,  ceux  qui  sont 
contraints de se chauffer avec de l’énergie fossile seront 
les plus confrontés aux difficultés.

Par  ailleurs,  il  reste  quelques  angles  morts. 
Premièrement, on sait que certains logements n’ont pas 
de certification. Vous prévoyez qu’il soit réputé G, mais 
lorsque  le  certificat  arrivera,  la  variation  pourra  être 
brutale. Deuxièmement, après 2019, on indique ce que 
l’on appelle le risque de saut, ce que les différents avis 
ont  pointé.  Pour  un  logement  qui  passe  de  PEB G à 
PEB A après  rénovation,  on  passera  donc  de  20 % à 
26 %.  Le  choc  pourra  être  important.  Troisièmement, 
évoquons  la  confusion  entre  loyer  et  charges.  Votre 
réforme suppose que la baisse des charges est stable et 
mesurable.  Or,  les  différents  intervenants  et  avis, 
notamment  le  CESE,  avertissent  que  les  loyers  et 
charges sont juridiquement distincts et qu’il peut y avoir 
un écart entre performance théorique et usage réel. Sans 
accompagnement, l’économie annoncée pourrait ne pas 
se matérialiser, tandis que l’augmentation du loyer, elle, 
est certaine.

Nous comprenons que la philosophie qui sous-tend 
la réforme vise à lier le niveau de loyer et le degré de 
performance  énergétique,  à  la  fois  pour  une  question 
d’équité  entre  locataires  et  –  convenons-en,  nous  le 
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savons  tous  –  pour  une  forme  de  soutenabilité  du 
secteur. Cependant, en faisant une réforme telle qu’elle 
est conçue, c’est-à-dire mal calibrée et un peu simpliste, 
comme je le viens de le démontrer, on rompt avec un 
principe qui est très clair et qui sous-tend le logement 
social :  celui  de  la  progressivité.  Clairement,  sous 
couvert d’équité, certains qui sont dans des logements 
bien isolés contribueront plus en termes de loyer, avec 
un  gain  en  charges.  C’est  une  réalité.  Cependant,  le 
problème,  c’est  que,  en  jouant  sur  les  maxima  de 
pourcentage en termes de loyer,  vous rompez avec le 
principe  de  progressivité  qui  sous-tend  celui  des 
logements sociaux et qui fait que, en général, dans notre 
société, on essaie de faire en sorte que les épaules les 
plus  larges  contribuent  proportionnellement  plus  au 
bien-être de la société. C’est un principe important et un 
principe qui  est  également  un principe d’équité.  Sous 
couvert  d’équité,  votre  réforme sera  malheureusement 
inéquitable pour les plus précaires d’entre nous.

Enfin, comme je l’ai dit, la réforme vise à opérer une 
forme  de  revenu,  une  forme  de  recette  pour  les 
différentes SLSP. Soyons clairs – nous le savons tous –, 
le  défi  du logement  est  extrêmement important.  Nous 
vivons une crise du logement extrêmement prégnante. 
Bon  nombre  de  concitoyens,  dans  nos  villes  et 
communes, sont en difficulté avec leur logement, pour 
trouver un logement à loyer abordable, qui soit  secure, 
qui soit salubre, adapté à leur bourse. C’est une réalité 
quotidienne que vivent bon nombre de Wallonnes et de 
Wallons. Bon nombre de personnes ne savent pas non 
plus avoir accès au crédit, malgré la réforme des droits 
d’enregistrement  – dont  on pourrait  dire  beaucoup de 
choses, mais ce n’est pas le débat du jour – et qui sont 
donc  contraints  de  se  tourner  vers  le  marché  locatif 
privé qui, lui, malheureusement, flambe. Là, c’est une 
conséquence  concrète  de  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement. Le chantier est colossal et ce ne sera 
pas suffisant.  Cela fera, en effet,  quelques rentrées en 
plus aux SLSP.

Là  où  nous  sommes  perplexes,  c’est  quant  à  la 
gestion de vos différents budgets.

On est  face à une crise du logement extrêmement 
importante  et  à  des  défis  colossaux  en  termes 
d’isolation. On devrait s’attendre, normalement, à avoir 
des  budgets  a  minima  stables  et  des  dispositifs  qui 
incitent à la rénovation, mais malheureusement, nous ne 
voyons rien venir, si ce n’est une baisse de 50 millions 
d’euros par rapport à votre budget 2025 et de nouvelles 
contractions d’environ 25 millions d’euros en 2026. Le 
vrai défi se situe évidemment dans la nécessité de faire 
en sorte que notre parc, tant public que privé, puisse être 
rénové pour répondre à la fois aux objectifs climatiques, 
mais aussi aux questions de justice sociale et de bien-
être des plus précaires d’entre nous.

En conclusion,  et  en fonction des éléments que je 
viens de décrire pour soutenir la philosophie qui sous-
tend cette réforme du loyer chaud, nous ne voterons pas 

contre le décret, mais je pense très sincèrement qu’il y 
avait  moyen  de  faire  beaucoup  mieux  en  termes  de 
réforme. C’est pourquoi notre groupe s’abstiendra.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Madame la Ministre, chers 
collègues,  je  dois  vous  avouer  que,  malgré  tout,  j’ai 
entendu  dans  la  bouche  de  M. Collignon  des  accents 
extrêmement positifs par rapport à cette réforme. Nous 
sommes relativement d’accord sur le constat, puisque la 
question  des  logements  publics  est  effectivement  une 
question  fondamentale  de  notre  société.  Depuis  de 
nombreuses années, la situation est extrêmement tendue 
et compliquée, même si une amorce de réforme a été 
enclenchée à travers le Plan wallon de rénovation.

Si  la  question  est  compliquée,  c’est  évidemment 
parce que les demandes sont énormes et,  aujourd’hui, 
bien  plus  importantes  que  l’offre.  On était  face  à  un 
système qui arrivait tout doucement à bout de souffle. À 
cet égard, je voudrais déjà vous remercier, Madame la 
Ministre, de prendre vos responsabilités et de regarder 
la réalité en face. En effet, dans le système actuel, les 
sociétés de logement de service public n’avaient aucun 
intérêt  à  investir  ou  à  rénover,  puisque  plus  elles  le 
faisaient, plus elles s’enfonçaient et plus elles obéraient 
leur trésorerie ; elles allaient donc, de facto, droit dans 
le mur.

C’était  une  situation  d’asphyxie  que  vous  avez 
souhaité affronter avec force et vigueur. Il était urgent 
de sortir  de  cet  immobilisme et  vous  l’avez  fait  –  je 
crois que c’est important de le rappeler – à travers la 
consultation des différents acteurs, que ce soit au niveau 
du Conseil d’État, du CESE, de la Société wallonne du 
logement ou encore de l’Union des villes et communes, 
avec  la  volonté  d’offrir  des  perspectives  et  une 
dynamique positive.

M. Collignon a rappelé en quelques mots la base de 
ce décret, qui est effectivement de lier la performance 
énergétique au montant maximum du loyer qui pourra 
être réclamé. Précédemment,  il  était  plafonné à 20 %, 
quel que soit le type de logement, soit un cinquième du 
revenu.  Désormais,  dans  les  situations  les  plus 
confortables,  c’est-à-dire  dans  les  logements  les  plus 
isolés qui bénéficient d’un PEB A, on pourra plafonner 
le  loyer  à  un  quart  du  revenu.  C’est  une  évolution 
importante  qui  va  notamment  dégager  des  marges 
d’investissement. Dans cette augmentation, simplement, 
une  petite  partie  sera  réclamée  aux  locataires,  mais 
ceux-ci s’y retrouveront amplement. J’y reviendrai tout 
à l’heure.

Comme  cela  a  été  soulevé,  c’est  aussi  une 
dynamique qui accélère la transition vers des logements 
à  la  performance  énergétique  plus  élevée.  Or,  vous 
savez que nos ambitions en matière de réduction des gaz 
à  effet  de  serre  sont  énormes.  Ce  sera  également  un 
mécanisme qui sera moins coûteux pour le locataire.
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Soyons  clairs :  la  volonté  n’est  pas,  ni  dans  votre 
chef ni dans le nôtre,  Madame la Ministre,  d’opposer 
l’équilibre financier des sociétés de logement de service 
public à une forme de justice sociale.

J’entends le PS relever quelques nuances. Il est clair 
que dans le système précédent, entre un logement très 
bien  isolé  et  un  logement  qui  ne  l’était  pas  du  tout, 
l’égalité sociale était loin d’être rencontrée.

Pourquoi allons-nous soutenir ce texte au niveau du 
MR  et  de  la  majorité ?  Parce  que  cette  réforme  va 
fonctionner. Vous mettez fin à un système où le serpent 
se mord la queue pour le remplacer par un système où 
les  investissements  et  le  cercle  vertueux  vont  être 
extrêmement  positifs.  Il  y  a  différents  types 
d’investissements. On a des investissements sur le long 
terme. Je pense notamment aux investissements dans la 
jeunesse,  dans  l’enseignement  ou  autre,  où  il  faut 
parfois 10 ans à 15 ans avant de voir les  returns et de 
voir si cet investissement porte ses fruits. En ce qui nous 
concerne,  et  singulièrement  en  matière  d’isolation  et 
d’amélioration du PEB, les investissements peuvent être 
qualifiés  de  productifs.  Le  premier  jour  où 
l’investissement est consenti et réalisé sur le terrain, il 
rapporte déjà une certaine forme de revenus, de rentrées 
financières. C’est en cela que, en liant le PEB au niveau 
de loyer, vous enclenchez une dynamique vertueuse.

Entre un seuil plafonné à 20 % ou à 26 % dans les 
cas les plus intéressants – je crois que M. Collignon a 
parlé tout à l’heure de choc brutal –, Mme la Ministre a 
prévu un mécanisme transitoire qui lisse dans le temps, 
jusqu’à  l’horizon 2028,  cette  évolution  progressive  au 
niveau des loyers.

C’est un projet que j’ai qualifié en commission – la 
formule est séduisante – de win-win-win :

- un  win pour  l’environnement,  puisque  l’on  va 
accélérer cette transition environnementale ;

- un  win pour les sociétés de logement de service 
public, qui allaient droit dans le mur et qui vont 
retrouver demain des marges de manœuvre pour 
investir ;

- un  win pour  le  locataire,  puisque,  dans  les 
chiffres  évoqués,  dans les  meilleures  situations, 
un PEB A, il  y aura une augmentation de loyer 
qui va se situer entre une trentaine d’euros et un 
maximum  60 euros,  mais  qui,  a  contrario, 
permettra au locataire de bénéficier d’économies 
substantielles,  chiffrées – de manière théorique, 
j’en conviens – d’un ordre de 900 euros.

En  agissant  de  la  sorte,  vous  amenez  de  la 
prévisibilité  et  de  la  progressivité,  une  vision  à  long 
terme qui donne pas mal d’espoir à tout un secteur et à 
des concitoyens qui en ont éminemment besoin.

Par  ailleurs,  j’entendais  ce  matin  que  la  Ville  de 
Charleroi  était  parvenue  à  se  refinancer  chez  ING et 
avait trouvé des millions d’euros. C’est une réalité que 

l’on oublie parfois dans ce Parlement,  surtout dans le 
chef  de  la  gauche.  Si  l’on  veut  avancer,  si  l’on  veut 
investir,  il  faut  des  organismes  prêteurs  et  des 
partenaires financiers. En la matière, la dynamique que 
vous  mettez  en  place  est  de  nature  à  rassurer  les 
partenaires  financiers.  Qui  va  vous  prêter  de  l’argent 
dans un système où vous savez pertinemment que vous 
allez droit dans le mur et que vous serez, tôt ou tard, en 
incapacité  de  rembourser  l’argent  que  vous  avez 
emprunté ?  C’est  un  signal  fort  au  regard  des 
investissements  massifs  qui  doivent  être  réalisés  en 
matière  de rénovation de logements et  de  création de 
logements,  qu’ils  soient  publics  ou  privés.  Les 
partenaires financiers ne doivent pas être ignorés en la 
matière.

L’élément  de  base  fondamental,  c’est  que  vous 
inversez cette logique de réflexion, de fonctionnement, 
où,  désormais,  l’on va anticiper,  plutôt  que de devoir 
subir une situation, comme c’était le cas dans le passé.

On l’a dit également, ce décret a été l’occasion de 
vous  exprimer  longuement.  On  était  loin  du  silence 
décrit par mes collègues socialistes. Vous avez encore, 
hier,  à  travers  une  interpellation  détaillée,  décrit,  de 
manière  exhaustive,  toute  une  série  de  mesures  qui 
accompagnent  ce  décret  et  cette  réforme  « Loyer 
chaud ».

Ces  mesures  visent  notamment  à  sécuriser  sur  le 
plan  juridique,  à  simplifier  et  à  rendre  plus  robuste 
l’ensemble du secteur.

On l’a compris, c’est une réforme qui est nécessaire, 
structurante et résolument tournée vers l’avenir ; autant 
d’éléments qui sont de nature à nous séduire, Madame 
la Ministre. Nous voterons donc favorablement sur ce 
décret important pour le logement public en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  S’il  y  a  un  point  sur 
lequel  on  va  être  d’accord,  c’est  qu’il  faut  bien 
améliorer la performance énergétique de nos bâtiments, 
mais cela va être le seul. En effet, sous couvert de la 
rénovation, ce Gouvernement des droites, composé du 
MR  et  des  Engagés,  signe  aujourd’hui  une  hausse 
massive des loyers pour les locataires les plus précaires 
dans nos logements publics.

Votre projet est clair : vous allez augmenter jusqu’à 
un quart le plafond de loyer du logement public. Vous 
imposez  également  des  loyers  d’équilibre  qui  sont 
calqués sur le coût de revient et vous allez augmenter 
jusqu’à 20 % du parc locatif en loyers d’équilibre. Vous 
faites des tentatives de privatisation du logement public, 
avec certainement derrière une augmentation des loyers 
aussi. Contrairement à ce que l’on a dit ici, même les 
locataires de passoires énergétiques qui n’auront aucuns 
travaux  verront  leur  loyer  augmenter.  Demain,  un 
locataire qui a actuellement un logement qui aurait un 
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PEB F va avoir une augmentation de loyer alors qu’il 
n’y aura eu aucuns travaux.

Pourquoi tout cela ? Parce que selon votre vision, les 
sociétés  de  logement  public  doivent  être  comme  des 
entreprises privées et dégager des recettes, point barre. 
J’ai un scoop : une société de logement public, c’est un 
service  public.  Par  définition,  l’usager  ne  couvre  pas 
l’intégralité  du  coût,  c’est  la  collectivité.  Le  coût  du 
ticket de bus ne couvre pas l’entièreté de la TEC. Les 
droits d’inscription à l’école ne sont pas censés couvrir 
l’entièreté du coût de l’école.

Pourquoi  le  loyer  du  logement  public  devrait-il 
couvrir l’entièreté du coût ou même payer la rénovation 
de ces logements ? Vous dites vouloir sauver le secteur, 
mais  la  réalité,  c’est  que  vous  voulez  le  noyer.  Le 
précédent Gouvernement, dans lequel le MR siégeait, a 
diminué  la  trésorerie  des  SLSP avec  des  enveloppes 
fermées,  les  laissant  absorber  seules  l’explosion  des 
prix. Le solde du secteur est passé de +63 millions en 
2020 à -25 millions en 2024. Plutôt que d’assumer vos 
responsabilités d’autorité subsidiante, vous faites payer 
la facture aux locataires.

Ce n’est pas fini ; vous avez aussi décidé de couper 
un quart du budget du logement public en 2025 et vous 
avez supprimé des millions pour la rénovation en 2026. 
Vous  justifiez  à  chaque  fois  cela  dans  les  comptes 
budgétaires  en  prétendant  tenir  compte  des  besoins 
réels, mais on a vu ce que cela donnait, que ce soit pour 
la Sambrienne ou d’autres. Finalement, on a des travaux 
à l’arrêt et des dettes.

Certes, il y a peut-être des gestionnaires qui ont mal 
géré  à  gauche  et  à  droite,  mais  la  responsabilité 
principale,  elle  est  politique,  elle  découle  de  votre 
politique  du  logement.  C’est  finalement  à  vos  pieds ; 
vous étranglez les communes, vous coupez les budgets, 
vous augmentez les loyers des gens qui sont dans des 
logements  sociaux  et  qui  n’ont  d’autre  choix  que  de 
vivre  dans  des  passoires  énergétiques,  comme  les 
PEB F, qui vont eux aussi augmenter.

Pourtant,  l’Union  des  villes  et  communes  –  on 
reviendra  là-dessus  plus  tard  –,  présidée  par  une 
bourgmestre MR, vient de vous alerter dans une série de 
courriers en disant qu’il faut augmenter les moyens des 
SLSP. Les sociétés wallonnes de logement sont claires : 
vos réformes touchent les plus faibles. Mais vous vous 
en moquez.

Pourtant,  le  logement  public,  c’est  le  fruit  d’une 
histoire, d’une société qui a décidé de garantir un toit 
digne à tous et qui se dit qu’avoir un toit au-dessus de la 
tête  ne  doit  pas  être  une  variable  d’ajustement 
budgétaire. Cela ne doit pas être du business ; cela doit 
être la possibilité pour tous d’avoir un toit.

Plutôt  que  d’aller  chercher  l’argent  dans  la  poche 
des locataires,  plutôt  que de couper dans les moyens, 
prenez  vos  responsabilités :  financez  la  rénovation 

publique et arrêtez de faire payer les plus précaires pour 
vos mauvais choix de société.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, le groupe Les Engagés soutiendra 
ce projet qui répond à une réalité que nous ne pouvons 
ignorer :  la  Wallonie  présente  un  taux  de  précarité 
énergétique élevé. Les crises successives, depuis 2020, 
ont démontré la vulnérabilité de nos citoyens face à la 
volatilité  des  prix  de  l’énergie.  Puis,  il  y  a  aussi  la 
situation  des  SLSP,  qui  s’est  dégradée  de  plus  de 
88 millions d’euros entre les années 2020 et 2024. Dès 
lors, sans réforme, ces sociétés allaient également droit 
dans le mur,  quelle que soit  d’ailleurs leur qualité de 
gestion. Ce constat n’est pas un constat politique, c’est 
un constat tout simplement arithmétique.

Ce que cette réforme opère, c’est un changement de 
paradigme fondamental. Mme la Ministre nous l’a bien 
exposé :  il  ne s’agit  plus de considérer uniquement le 
loyer, mais le coût global du logement en intégrant à la 
fois le loyer et les charges énergétiques. Par exemple, un 
locataire dans un logement classé PEB A verra son loyer 
augmenter  en  moyenne  de  68 euros  par  mois,  mais 
d’autre part économisera entre 800 et 1 000 euros par an 
sur sa facture énergétique. Le bénéfice net est donc réel 
et significatif. C’est la logique du loyer chaud : partager 
équitablement  les  gains  de  la  rénovation  entre  les 
locataires et la SLSP qui a consenti à l’investissement.

C’est aussi une question d’équité entre locataires. En 
effet,  pourquoi  deux  ménages  aux  revenus  identiques 
paieraient-ils  le  même  loyer  si  l’un  a  un  logement 
parfaitement  isolé  et  l’autre  un logement  énergivore ? 
Dès lors, la prise en compte du certificat PEB dans le 
calcul du loyer met fin à cette injustice. Il s’agit d’une 
demande de très longue date du secteur.

Nous  saluons  donc  cette  logique  de  la  spirale 
d’investissement  positive  que  cette  réforme enclenche 
puisque,  en  permettant  aux  SLSP  de  dégager  des 
recettes supplémentaires sur les logements rénovés, on 
leur  donne  les  moyens  de  financer  les  prochaines 
rénovations,  de  rassurer  les  banques,  d’accéder  plus 
facilement  aux  crédits,  et  d’accélérer  le  rythme  des 
travaux. C’est donc un cercle vertueux qui bénéficie à 
l’ensemble  du  secteur  et  contribue  aux  objectifs 
européens de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre  à  l’horizon 2050.  Je  vous  rappelle  que  30 %  à 
40 % du parc actuel affichent un PEB F ou G, parfois 
même pire. Le chantier est donc immense et l’urgence 
réelle.

Le  régime  transitoire  prévu  ainsi  que  le 
plafonnement des hausses annuelles à 10 % maximum 
témoignent  d’une  volonté  de  ne  pas  brusquer  les 
ménages  les  plus  fragiles.  L’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  a  souligné,  dans  son  avis 
circonstancié, que cette progressivité était indispensable 
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pour permettre une adaptation sereine des locataires. Le 
groupe Les Engagés partage pleinement ce constat de 
nécessité  de  justice  sociale.  Nous  resterons  donc 
extrêmement  attentifs  à  la  mise  en  œuvre  de  cette 
réforme, sous cet angle. En effet, si l’impact moyen de 
la  réforme reste  modéré  selon  les  simulations,  il  faut 
éviter  que  certaines  catégories  de  ménages  à  faibles 
revenus soient davantage touchés. Nous insistons donc 
pour que ces situations soient identifiées et traitées avec 
soin, en mobilisant pleinement les dispositifs existants. 
Je pense notamment aux aides au logement ou encore à 
l’accompagnement  social.  Un  ménage  qui  peine  à 
joindre  les  deux  bouts  ne  doit  pas  se  retrouver 
davantage  fragilisé  par  une  réforme  dont  la  logique 
globale est celle de la justice.

Par ailleurs, un travail de communication important 
sera  nécessaire  pour  que  les  locataires  comprennent 
pourquoi  leur  loyer  évolue  et  ce  qu’ils  gagnent 
concrètement.

L’Union des villes et communes de Wallonie insiste 
d’ailleurs sur ce point : la réforme ne sera acceptée que 
si  elle  est  bien  expliquée,  ce  qui  implique  un 
accompagnement de qualité, assuré par la SLSP, mais 
aussi par les acteurs de terrain, pour éviter que la hausse 
du loyer soit vécue comme une punition plutôt que le 
reflet d’une amélioration réelle du cadre de vie.

À ce propos, la mise en œuvre de cette réforme doit 
être  mise en perspective avec la  situation au sein des 
SLSP.  Rappelons-le,  le  cœur  de  cette  réforme  vise, 
précisément  et  avant  tout,  à  inciter  les  sociétés  de 
logement de service public à investir et à rénover. Il faut 
donc leur en donner les moyens, tant concernant le loyer 
chaud stricto sensu que concernant la mise en œuvre des 
différentes  modifications  qui  ont  été  annoncées  par 
Mme la Ministre  et  qui  seront  reprises  dans  l’arrêté 
futur du Gouvernement.

En  plus  de  la  nécessité  de  l’accompagnement 
adéquat,  plusieurs  des  simplifications  annoncées 
risquent, en pratique, de générer une charge de travail 
supplémentaire pour les sociétés de logement. Je pense 
notamment à l’envoi des données actualisées à chaque 
candidat.  Cela  représente  une  charge  de  travail 
importante qui doit être maîtrisée. Dans le même ordre 
d’idées,  les  SLSP auront  donc  besoin  de  temps  pour 
informer leurs locataires, former le personnel et adapter 
les  outils  informatiques.  Une  entrée  en  vigueur  au 
1er janvier 2027  doit  être  suffisamment  préparée  pour 
éviter un chaos administratif ou une confusion pour les 
ménages. C’est une condition de réussite de la réforme. 
Sur  ce  point,  nous  serons  attentifs  à  tout  cet 
accompagnement qui devra être mis en place.

Madame la Ministre, cette réforme tend à réconcilier 
justice  sociale,  responsabilité  budgétaire  et  prise  en 
compte  des  enjeux  relatifs  à  l’environnement.  Elle  a 
reçu  un  accueil  favorable  de  la  Société  wallonne  du 
logement, du CESE Wallonie, de l’Union des villes et 

communes de Wallonie, moyennant les soucis de lutte 
contre  la  précarité  et  les  nuances  que  nous  avons 
souhaité  mettre  en  lumière.  Elle  place  la  transition 
énergétique au cœur de la politique du logement public, 
là où elle a aussi sa place.

Notre groupe votera donc ce texte avec conviction, 
et nous resterons attentifs aux débats à venir concernant 
l’arrêté  du  Gouvernement  afin  que  cette  réforme 
réponde  pleinement  aux  attentes  des  locataires,  des 
SLSP, et  de l’ensemble du secteur du logement de la 
Région wallonne. Nous serons à vos côtés pour que ce 
texte  soit  une  vraie  réponse  aux  enjeux  qui  touchent 
l’ensemble du logement public en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la réforme dite des loyers chauds, la liaison effective du 
loyer  à  la  performance  énergétique  des  bâtiments, 
constitue,  dans  son  principe,  une  idée  intéressante, 
puisque  les  charges  de  chauffage  peuvent  être 
proportionnellement très élevées par rapport au loyer et 
puisqu’une  isolation  et  une  amélioration  de  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  peuvent 
conduire à une baisse réelle et significative des charges. 
En  parallèle,  les  locataires  qui  vivent  dans  des 
logements plus énergivores paient des charges qui sont 
parfois très importantes, sans que cette contribution soit 
prise en compte. Cela représente également, lorsqu’une 
société investit  dans la  rénovation,  une contribution à 
l’amortissement de ses investissements.

Cependant, il faut considérer – et d’autres avant moi 
l’ont indiqué – que le projet de décret est accompagné 
par un projet d’arrêté et que c’est dans l’arrêté que les 
choses  se  passent  réellement.  Contrairement  aux 
communications  et  contrairement  même  au  message 
dominant  du  débat  de  ce  matin,  il  n’est  pas  prévu 
d’augmenter le loyer lorsqu’une rénovation a été faite ; 
il est prévu d’augmenter tous les loyers, sauf les loyers 
de  performance  énergétique G.  C’est  donc  là  que  se 
trouve le premier problème.

Même le pôle Logement s’y est laissé prendre. Je le 
cite :  « Si  les  travaux  n’entraînaient  pas  la  réduction 
attendue des charges, les locataires risqueraient de subir 
une hausse nette du coût global de leur logement. À cet 
égard, le pôle se demande si le Gouvernement envisage 
des  mesures  pour  les  ménages  qui,  après  travaux,  se 
retrouveront  avec  un  loyer  augmenté,  mais  sans 
amélioration  réelle  de  leur  situation  énergétique  ou 
financière ».

A fortiori  pour  les  ménages  qui  n’auront  pas  le 
bénéfice de travaux, le problème est criant, puisqu’il y a 
une augmentation, alors qu’il n’y a pas de rénovation. 
Le Gouvernement  ne prévoit  aucune mesure pour ces 
ménages.  Pour  certains,  il  n’y  aura  même  aucuns 
travaux.
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Si l’on regarde les choses dans le détail  et  si  l’on 
soulève le capot de l’arrêté, nous voyons qu’en 2027 le 
plafond  de  revenus  de  20 %  en  fonction  de  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  va  augmenter 
pour tous les logements en dehors des logements G. On 
passe  de  20  à  21 %  pour  les  logements F,  soit  5 % 
d’augmentation ;  on  passe  de  20  à  22 %  pour  les 
logements E,  soit  10 %  d’augmentation.  Cela  monte 
ainsi jusqu’à 30 % d’augmentation pour les logements 
A, où l’on passe de 20 à 26 %.

Cela veut dire que le Gouvernement considère que 
des logements qui sont en performance énergétique F ou 
E,  par  exemple,  ne  constituent  pas  des  passoires 
énergétiques, et que leur loyer mérite d’être augmenté 
de  5 %  ou  de  10 %.  Cela  ne  va  pas.  Pour  le  dire 
autrement, cela ne va pas que le point zéro soit situé à 
un niveau aussi médiocre. C’est invraisemblable.

Deuxièmement,  le  pôle  Logement  estime  –  parce 
qu’on a beaucoup fait référence à son avis, mais il faut 
le prendre dans sa complétude – qu’il conviendrait peut-
être de prévoir une évaluation plus précise de l’impact 
de ces mesures  sur  les  ménages aux revenus les  plus 
faibles. L’avis de la Société wallonne du logement qui a 
aussi été mis en exergue ici ne dit pas autre chose. C’est 
l’évidence.

À  ce  stade,  le  Gouvernement  n’en  a  rien  fait. 
Pourtant, cette réforme s’ajoute à d’autres réformes qui 
vont,  pour  certaines  d’entre  elles,  toucher  les  mêmes 
personnes,  que  ce  soit  l’exclusion  du  chômage  ou 
l’impact des mesures prises par le Gouvernement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  les  repas  scolaires. 
On  peut  en  ajouter  un  certain  nombre  d’autres.  Cet 
impact social est le deuxième problème.

Certains l’ont  dit  de manière plus explicite  que le 
Gouvernement,  c’est  un  refinancement  partiel  du 
secteur qui est opéré à charge des locataires. Qu’il y ait 
un enjeu de financement  du secteur,  c’est  absolument 
certain, même si la réforme ne le résoudra pas. En toute 
hypothèse,  cela  ne  va  pas  de  taxer  les  locataires  des 
logements  sociaux  avec  les  logements  les  plus 
médiocres, sauf les logements G, alors que leur « loyer 
chaud »  ne  va  pas  baisser,  ni  même rester  semblable 
lorsque aucuns travaux ne sont réalisés.

Au  passage,  cela  rejoint  des  éléments  davantage 
convergents,  il  est  impératif  que  le  Gouvernement 
continue à investir  dans la rénovation énergétique des 
logements publics.  Nous ne sommes pas non plus les 
seuls à le dire au sein de ce Parlement.

Le pôle Logement, par exemple, attire l’attention du 
Gouvernement sur la nécessité de dégager les moyens 
financiers  nécessaires  au  secteur  du  logement  public, 
afin  d’atteindre  les  objectifs  de  rénovation  fixés  par 
l’Europe  d’ici 2050.  L’Union  des  villes  et  communes 
s’est aussi jointe à ce propos.

À cet égard, nous restons en attente des propositions 
concrètes que la ministre pourra développer au-delà des 
annonces,  notamment  quant  à  l’usage  des  recettes 
dites ETS2.

Le troisième problème à nos yeux est  qu’il  existe 
une incohérence fondamentale lorsque nous considérons 
ce point avec le point qui suit à l’ordre du jour, lequel 
porte sur la proposition de décret de notre groupe et du 
groupe  PS  relativement  à  l’indexation  et  à  la  non-
indexation  en  cas  de  performance  énergétique  des 
bâtiments médiocres dans le secteur privé.

Comme  nous  l’avons  indiqué  en  commission, 
prendre  en  compte  la  performance  énergétique  des 
bâtiments est  une idée intéressante dans son principe, 
mais la prendre en compte pour le logement public, puis 
juger, comme cela fut dit en commission, qu’elle n’est 
pas fiable pour être prise en compte dans le logement 
privé, est inconséquent et profondément inéquitable.

Nous  ne  pourrons  donc  pas  soutenir  ce  projet  de 
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  aujourd’hui 
constitue la pierre angulaire de la réforme menée par le 
Gouvernement  relativement  au  calcul  des  loyers 
sociaux.  L’intégration  de  la  performance  énergétique 
dans les éléments constitutifs du calcul des loyers est 
soumise au Parlement afin de permettre la finalisation 
de cette  réforme dite  du « loyer  chaud ».  Une fois  le 
projet  de  décret  adopté,  je  pourrai  transmettre  au 
Conseil d’État le projet d’arrêté du Gouvernement, qui 
vous a été présenté en commission.

L’actualité  récente  montre  à  suffisance 
l’essoufflement  d’un  modèle  amené  au  bord  de  la 
rupture par l’inconciliable besoin en investissements au 
regard du mode actuel de calcul des loyers. Les loyers 
composent plus de 95 % du chiffre d’affaires des SLSP. 
Limités  à  20 %  des  revenus  du  ménage,  ils  ne 
permettent  pas  d’assurer  la  conservation  du  capital  à 
long  terme,  et  encore  moins  l’investissement  dans 
l’extension ou le renouvellement du parc de logements. 
Assurément,  dans  un  contexte  d’obligation  de 
rénovation, avec pour objectif d’atteindre les plus hauts 
standards  de  performance  énergétique,  c’est  la 
quadrature du cercle.

Ce constat m’amène à porter les réformes engagées 
par  le  Gouvernement,  dont  la  première  phase  est 
soumise  à  votre  adoption  aujourd’hui.  Cette  réforme 
poursuit trois objectifs :

- rendre équitable le calcul du loyer social ;
- protéger les locataires contre la volatilité des prix 

de l’énergie ;
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- développer une spirale d’investissement positive 
dans un secteur qui en a cruellement besoin.

Le premier objectif est ainsi de rendre équitable le 
calcul  du  loyer  social.  Le  loyer  applicable  aux 
logements  d’utilité  publique  est  le  résultat  d’une 
formule qui prend en compte, d’une part, la valeur du 
logement  et,  d’autre  part,  les  revenus  du  ménage.  La 
PEB – la performance énergétique – n’entre pas, à ce 
stade, en ligne de compte en tant que telle pour le calcul 
du loyer. Cela induit une évidente rupture du principe 
d’équité  entre  les  locataires  des  logements 
énergétiquement  performants  –  qui  bénéficient 
d’économies  sur  leurs  factures  d’énergie  –  et  les 
locataires  des  logements  énergivores.  Il  entre 
pleinement dans les prérogatives de cette assemblée de 
garantir le respect des principes fondateurs de notre État 
de droit, dont celui de rendre un service public équitable 
envers chacun.

Le deuxième objectif est de protéger les locataires 
contre la volatilité des prix de l’énergie. Au moment le 
plus  fort  de  la  crise,  les  prix  des  matières  premières 
énergétiques, dont le gaz et l’électricité et le mazout de 
chauffage – qui restent  les  sources d’énergie primaire 
dominantes  en  Wallonie,  en  ce  compris  au  sein  du 
logement  public  –,  ont  plus  que  triplé,  engendrant  le 
taux le plus élevé de précarité énergétique, avec 29,2 % 
des  ménages  touchés.  La  volatilité  des  prix 
énergétiques,  qui  nous  a  été  rappelée  à  l’occasion de 
diverses  crises,  confirme  la  nécessité  d’accélérer  la 
rénovation du parc de logements d’utilité publique en 
s’inscrivant dans les objectifs européens.

Le troisième objectif est de développer une spirale 
d’investissement  positive.  Avec  des  loyers  limités  à 
20 % des revenus du ménage, le secteur se trouve dans 
une  situation  où  les  investissements  consentis  ne 
donnent lieu à aucune augmentation de loyer pour plus 
de deux tiers des locataires en place, dont le loyer est 
plafonné à 20 % de leurs revenus. Pour ces ménages, les 
investissements  économiseurs  d’énergie  qui  sont 
réalisés par les SLSP n’influencent nullement le loyer, 
en dépit du gain qui est engendré en termes de charges 
énergétiques et de confort de vie pour les locataires. Il 
en découle que les SLSP ne bénéficient d’aucun retour 
sur  investissement  quand  elles  rénovent 
énergétiquement leur patrimoine qui est occupé par les 
locataires qui bénéficient d’un loyer plafonné. Plus elles 
investissent, plus elles rénovent, plus elles perdent. Les 
SLSP doivent  être  incitées  à  poursuivre  les  objectifs 
d’amélioration de la PEB de leur parc.

Il convient également de demeurer particulièrement 
attentif à l’évolution de la situation financière des SLSP. 
La réalisation complète du Plan de rénovation aura pour 
effet  de  consommer  la  trésorerie  des  SLSP  ou 
d’aggraver  leur  endettement.  S’agissant  d’une 
subvention  régionale  à  enveloppe  fermée,  les  SLSP 
seront  amenées  à  assumer  elles-mêmes  les 
conséquences de l’inflation enregistrée sur les prix des 

travaux autant que sur leurs frais généraux, eu égard au 
temps nécessaire pour les mettre en œuvre. Sachant que 
la  quasi-totalité  du  chiffre  d’affaires  des  SLSP  est 
composée  des  recettes  locatives,  seul  un  relèvement 
mesuré  des  loyers  est  de  nature  à  rétablir  les 
perspectives de trésorerie du secteur.

Ce n’est pas pour autant que ce seront les locataires, 
comme je l’ai entendu dire en commission, qui paieront 
la rénovation du logement d’utilité publique, loin de là. 
Comme je l’ai indiqué dans le cadre du plan Réno, pour 
la  rénovation  d’un  logement,  l’investissement  est  en 
moyenne grosso modo de 60 000 euros. Si le locataire 
payait seul les rénovations à un maximum de 68 euros 
par  mois  pour  passer  d’un  label G  à  un  label A en 
moyenne, cela prendrait 73 ans.

La  formule  de  calcul  actuelle  n’est  pas  modifiée, 
c’est uniquement le plafond de revenus qui est modifié. 
Un passage du plafond de revenus de 20 % à 26 % entre 
un  logement  de  PEB G  et  un  logement  de  PEB A 
n’implique pas une augmentation de 30 % des loyers, 
comme j’ai  pu  l’entendre  aujourd’hui  ou  le  lire  dans 
certaines  questions  parlementaires.  Cette  hausse  de 
pourcentage  reste  toutefois  relativement  modeste  en 
euros,  puisque  l’on  parle  respectivement  de  11 euros, 
22 euros,  33 euros,  40 euros,  56 euros  et  68 euros  par 
mois  en  moyenne  selon  la  classe  de  PEB.  Cette 
augmentation est, en outre, toujours calculée pour être 
compensée par la diminution de la facture.

Effectivement, les personnes les plus impactées sont 
les  ménages  à  faibles  revenus,  puisque  ce  sont 
précisément eux qui bénéficient le plus de ce plafond. 
Néanmoins,  cette  augmentation  du  plafond  est 
proportionnée,  elle  est  justifiée,  elle  est  compensée et 
lissée dans le temps. Elle augmente proportionnellement 
à  l’augmentation  de  la  PEB  du  logement.  Plus  le 
logement est performant, plus l’économie d’énergie est 
importante.  Elle  est  justifiée,  comme  je  l’ai  dit,  au 
regard des trois objectifs poursuivis. L’augmentation est 
calibrée  pour  que  l’économie  théorique  sur  la  facture 
d’énergie,  qui  est  engendrée  par  l’utilisation  du 
logement au regard de la classification G, permette de la 
neutraliser  pour  le  locataire.  Il  conviendra  –  nous  en 
sommes tous conscients – que l’accompagnement social 
joue  son  rôle  pour  éviter  les  effets  rebonds  après 
travaux.  Nous  avons,  en  outre,  prévu  une  phase 
transitoire pour lisser les augmentations dans le temps.

Plus  qu’un  changement  de  paradigme,  c’est  une 
révolution copernicienne  dont  notre  service  public  du 
logement a réellement besoin. Cette première étape vise 
à  réformer  le  calcul  du  loyer  social  et  est 
incontournable.  Sans  cette  réforme,  nous  sommes 
condamnés  à  fermer  les  yeux sur  un  système qui  est 
profondément inéquitable.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.
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M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  vais  être 
relativement bref, puisque je me suis exprimé sur cette 
réforme. J’ai entendu les objectifs qui ont été indiqués 
par  la  ministre.  Nous  pouvons  partager  les  objectifs 
visant plus d’équité, une protection des locataires contre 
la volatilité des prix et les différents investissements qui 
sont nécessaires par rapport à la qualité de notre parc 
public. J’ai l’impression que tout le monde peut partager 
ces objectifs dans ce Parlement.

Cela étant, ce que nous ne partageons pas, c’est la 
méthode. On n’a pas eu de réponse, notamment sur ce 
que M. Hazée a encore exprimé tout à l’heure,  sur le 
choix  du  point  zéro :  des  gens  qui  n’auront  pas  de 
rénovation de leur logement auront une augmentation de 
loyer. C’est simplement une augmentation de loyer ; ce 
n’est pas un « loyer chaud ». On peut le raconter dans 
toutes  les  langues :  ce  n’est  simplement  qu’une 
augmentation  de  loyer  qui  n’est  pas  liée  à  une 
amélioration de la performance énergétique.

Je n’ai pas entendu non plus de réponse relativement 
au  principe  de  proportionnalité,  concernant  le  fait  de 
faire  supporter aux épaules les  plus larges,  ce qui est 
l’esprit du logement social. C’est un choix qui est opéré. 
Cela ne m’étonne pas d’un Gouvernement composé du 
MR  et  des  Engagés,  même  si  j’entends  quelques 
nuances  dans  le  chef  de  l’intervenante  des  Engagés, 
notamment relativement à l’accompagnement social et 
par rapport à la réalité de la performance énergétique, de 
la  qualité  des  travaux.  Je  pense  que  cet  angle  est 
intéressant.

Pour le surplus, je crois que l’on est face à un enjeu 
qui est extrêmement important en Wallonie, notamment 
dans le logement public. On y reviendra dans le dossier 
subséquent relativement à la vétusté du parc :  30 % à 
40 % du parc est en situation de mauvaise performance 
énergétique.  C’est  un  enjeu  social  extrêmement 
important de faire en sorte qu’il y ait moins de citoyens 
en  précarité  énergétique.  Cela  peut  toutefois  être 
également une opportunité pour nos entreprises, pour le 
secteur, mais à condition que le Gouvernement mette les 
conditions. Là, malheureusement, c’est plutôt Waterloo, 
morne plaine.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Merci à Mme la Ministre 
pour  ces  éléments  de  réponse  toujours  aussi  précis. 
Finalement,  chacun des  groupes qui  se  sont  exprimés 
sait  que,  fondamentalement,  cette  réforme  est 
nécessaire, sinon nous allions droit dans le mur.

J’entends – et c’est de bonne guerre – qu’à la marge, 
on  essaie  de  laisser  penser  qu’un  mécanisme  très 
inéquitable  va  être  mis  en  place.  Loin  de  là :  le 
mécanisme  précédent  était  beaucoup  plus  inéquitable 
entre ceux qui avaient un logement bien rénové et ceux 
qui n’en bénéficiaient  pas.  Je rappelle aussi  que cette 
augmentation de loyer n’est pas automatique et que le 

loyer annuel, y compris avec PEB, doit toujours rester 
inférieur  à  la  valeur  locative.  Par  ailleurs,  on  a  parlé 
d’accompagnement social, et s’il y a une évolution au 
niveau des loyers, il y a aussi toutes les aides sociales – 
je pense notamment au tarif social en matière d’énergie 
et autres – qui sont des dispositifs complémentaires à 
cette réforme et qui visent à aider un maximum de nos 
concitoyens qui sont dans le besoin. Merci en tout cas 
pour cette réforme.

Nous  aurons  l’occasion  déjà  dans  les  mois  et  les 
semaines qui viennent, avec les sociétés de logement, de 
service  public,  d’entreprendre  des  investissements  qui 
iront  évidemment  dans  la  bonne  direction  en  vue 
d’augmenter l’offre en matière de logement public.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  ne  rejoindrai  pas 
M. Evrard dans ses propos. Pour nous, cette réforme a 
un seul objectif : cacher le fait que vous ne voulez pas 
investir  dans  les  logements  publics,  mais  plutôt 
augmenter  les  recettes  des  SLSP  pour  qu’ils  se 
débrouillent eux-mêmes. Dans une passoire énergétique 
et alors qu’il n’y aura pas eu de travaux d’isolation, les 
loyers vont augmenter demain. Vous dites que c’est un 
mécanisme  plus  équitable,  Monsieur  Evrard,  mais  en 
quoi est-ce plus équitable que demain, quelqu’un qui vit 
dans  une  passoire  énergétique  –  un  PEB F,  même un 
PEB E – va avoir  une augmentation de loyer ? Il  n’y 
aura rien eu, pas un seul travail d’isolation, rien du tout, 
et cela va augmenter. En quoi est-ce plus équitable que 
le  système  précédent ?  Ce  n’est  absolument  pas  plus 
équitable.  Vous  allez  juste  augmenter  les  loyers  des 
gens.  Ce  n’est  pas  une  question  de  justice  sociale, 
vraiment pas. C’est ce que j’ai aussi entendu du côté des 
Engagés. C’est juste une démonstration de cette vision 
libérale que vous avez sur le logement, où il faut une 
certaine rentabilité.

En  attendant,  50 000 familles  sont  toujours  en 
attente d’un logement social  et  cela augmente chaque 
année. Là-dessus, vous ne prévoyez rien. Vous trouvez 
toutes des astuces : « On va privatiser, on va augmenter 
les  loyers,  on va faire  ceci ».  En fait,  tout  cela,  c’est 
pour  cacher  le  fond.  Vous  ne  voulez  rien  faire.  Vous 
voulez privatiser, vous voulez donner la main au privé et 
vous ne voulez certainement pas aller vers le logement 
social. C’est une vision libérale. On a l’habitude avec 
vous.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci,  Madame  la  Ministre.  Nous  aussi,  nous  avons 
beaucoup d’attentes par rapport à cette réforme, que les 
trois objectifs poursuivis par celle-ci soient rencontrés et 
que cette réforme soit une réussite.

Comme  je  l’ai  dit  dans  mon  intervention,  il  sera 
important qu’elle soit bien préparée avec les SLSP sur le 
terrain pour qu’elle soit  au plus vite opérationnelle et 
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qu’on  ne  soit  pas  dans  un  chaos  administratif  ou 
informatique. Ce volet-là est important, et je suis sûre 
que vous mettrez tout en œuvre pour y parvenir. Ici, on 
est  dans  une  première  partie  des  réformes ;  beaucoup 
d’autres  arriveront  bientôt  au  sein  de  ce  Parlement. 
L’enjeu du logement  public  est  un enjeu important  et 
nous allons tous y travailler pour relever ce défi.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il y a des principes 
généraux  qui  sont  intéressants,  et  puis  il  y  a  une 
déclinaison qui  ne suit  pas  dans les  modalités  que le 
Gouvernement  prépare  pour  la  mise  en  œuvre  de  ce 
projet  de  décret.  Je  maintiens  qu’il  y  aura  des 
augmentations de loyer importantes dans des logements 
qui ne vont connaître aucuns travaux. Il n’y a là aucune 
équité lorsque l’on va augmenter le loyer de logements 
qui sont à la PEB F ou à la PEB E.

Cela  vise  donc  des  augmentations  du  plafond 
jusqu’à 30 % de proportion. Je peux entendre que cela 
ne vise pas l’ensemble des locataires concernés, puisque 
c’est le plafond qui est  visé et non pas la formule du 
logement. Cela reste néanmoins un phénomène qui n’est 
pas du tout à la marge, comme cela a été dit.

Troisièmement, on peut relativiser en se disant que 
cela  ne  fait  que  quelques  dizaines  d’euros.  Toutefois, 
pour une série de ménages qui sont à zéro avant la fin 
du mois, quelques dizaines d’euros, c’est quelque chose 
qui pèse. Ce n’est pas un phénomène à la marge et ce 
n’est  pas  l’accompagnement  social  que  les  sociétés 
pourront  tenter  de  faire,  vaille  que  vaille,  qui  va 
résoudre cette malfaçon dans la manière dont le curseur 
a été posé dans l’arrêté. Cela tranche fondamentalement 
avec la légèreté avec laquelle ce Parlement a adopté une 
réforme  fiscale  sur  les  droits  d’enregistrement,  sans 
aucun  plafond,  qui  conduit  à  des  milliers  d’euros  de 
gain pour certaines personnes,  sans aucune plus-value 
sociale,  économique  ou  environnementale  pour  notre 
Région.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant 
l’article 94, § 1er, du Code wallon de l’habitation durable 
en ce qui concerne la prise en compte de la performance 
énergétique  dans  le  mode  de  calcul  des  loyers  des 
logements  d’utilité  publique  (Doc. 458  (2025-2026) 
N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 

relatif au bail d’habitation et limitant 
l’indexation des loyers en fonction du certificat 

de performance énergétique des bâtiments,
déposée par M. Hazée

(Doc. 17 (SE 2024) N° 1 à 3)

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation en vue d’introduire 

une modulation permanente de l’indexation des 
loyers selon la performance énergétique des 

bâtiments et abrogeant le décret du 
19 octobre 2022 modifiant l’article 26 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et 
limitant l’indexation des loyers en fonction du 

certificat de performance énergétique des 
bâtiments,

déposée par MM. Collignon, Devin, 
Mme Lambelin, M. Fontaine, Mmes Özen et 

Morreale
(Doc. 462 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- de la proposition de décret modifiant l’article 26 
du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation et limitant l’indexation des loyers en 
fonction du certificat de performance énergétique 
des  bâtiments,  déposée  par  M. Hazée  (Doc. 17 
(SE 2024) N° 1 à 3) ;

- de la proposition de décret modifiant l’article 26 
du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation en vue d’introduire une modulation 
permanente  de  l’indexation  des  loyers  selon  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  et 
abrogeant le décret du 19 octobre 2022 modifiant 
l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail  d’habitation  et  limitant  l’indexation  des 
loyers  en  fonction du certificat  de  performance 
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énergétique  des  bâtiments,  déposée  par 
MM. Collignon,  Devin,  Mme Lambelin, 
M. Fontaine, Mmes Özen et Morreale (Doc. 462 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Ces  propositions  de  décret  ayant  fait  l’objet  d’un 
examen commun en commission, je vous propose d’en 
débattre conjointement.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Massaki Mbaki sous 
le n° 17 (SE 2024) N° 3 et sous le n° 462 (2025-2026) 
N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – La discussion suit la 
discussion précédente, et je suis heureux que la pause de 
midi n’ait  pas disjoint les deux dossiers, parce que le 
hiatus risque d’être assez spectaculaire. Le grand écart a 
quelque  chose  de  vertigineux.  Néanmoins,  il  reste 
encore le débat et le vote. J’entendais, il y a quelques 
instants,  le  président  souhaiter  que  les  souhaits  de 
Mme Tellier, qui éternuait, soient exaucés, et donc, qui 
sait ?

Nous allons reparler de la performance énergétique 
des bâtiments. En effet, notre proposition vise, comme 
le  Gouvernement,  à  prendre  en  compte  cette 
performance énergétique des bâtiments dans la fixation 
du  loyer,  mais,  par  cohérence  avec  nos  propos 
précédents, en ne considérant pas tous les logements qui 
ne sont pas en PEB A comme étant à cibler, en ciblant 
davantage, dès lors, les passoires énergétiques.

En effet, le droit au logement est affecté par le prix 
de l’énergie. Je ne vais pas redire ce que j’ai dit il y a 
quelques  instants  quant  au  caractère  spécialement 
intéressant  de  prendre  en  compte  la  performance 
énergétique des bâtiments dans la considération relative 
aux  loyers.  La  crise  énergétique  –  la  ministre  s’est 
exprimée encore il y a quelques instants à ce sujet – a 
mis  en  lumière  les  logements  mal  isolés  et  les 
conditions de vie difficiles de certains ménages face aux 
loyers  en  hausse,  mais  aussi  une  facture  énergétique 
parfois démesurée.

Je vais citer le Gouvernement qui, dans son exposé 
des motifs du texte que nous venons d’examiner, nous 
écrit  que,  selon  le  baromètre 2024  de  la  précarité 
énergétique publié par la fondation Roi Baudouin, « la 
Wallonie  enregistre  en  2022  le  taux  le  plus  élevé  de 
précarité  énergétique,  avec  29,2 %  des  ménages 
touchés. La volatilité des prix énergétiques, qui a ainsi 
été démontrée à l’occasion de diverses crises, confirme 

la  nécessité  d’accélérer  la  rénovation  du  parc  de 
logements ».  Que  tout  cela  est  bien  écrit.  Le 
Gouvernement  poursuit :  « Actuellement,  la 
performance  énergétique  du  logement  n’entre  pas  en 
ligne  de  compte  en  tant  que  telle  pour  le  calcul  du 
loyer ». Effectivement, nous en revenons à cet enjeu clé 
de la rénovation et de l’isolation.

Je ne reviendrai pas ici sur l’arrêt brutal du régime 
des  primes  et  le  cataclysme  qui  a  suivi.  Le 
Gouvernement prépare, à cet égard, une réforme d’ici le 
mois d’octobre.  Il  a  également  annoncé un calendrier 
d’obligations,  ce  qui  est  une  mesure  positive.  Nous 
espérons  que  ce  sera  rapidement  mis  en  œuvre  et 
éclairci,  et  que  le  Gouvernement  maintiendra  un 
système de soutien encourageant.

Dans  l’intervalle,  nous  pensons  qu’il  faut  agir 
également  sur  les  loyers  en  liant,  comme  le 
Gouvernement le propose, la performance énergétique 
des bâtiments dans le calcul et en utilisant, pour cela, 
une formule, juridiquement assurée aujourd’hui, avec le 
calcul de l’indexation. Le Gouvernement nous ouvre la 
voie, en quelque sorte, avec le projet de décret qui vient 
d’être examiné.

La formule est connue, puisque le Gouvernement l’a 
déjà mise en œuvre une fois, en 2022, sur la proposition 
du précédent ministre, qui prendra la parole juste après 
moi.  Elle  est  logiquement  toujours  présente  dans  le 
calcul  de  l’indexation  des  loyers,  mais  elle  ne  joue 
qu’une seule fois. À des fins de simplification, à des fins 
de  lisibilité,  c’est  bien  la  même  logique  que  nous 
appliquons,  mais  nous  le  faisons  en  exonérant  les 
logements A, B et C. En d’autres termes, le but est bien 
de cibler les passoires énergétiques et nous proposons, 
comme  cela  fut  fait  en  2022,  qu’il  n’y  ait  pas 
d’indexation pour les logements F et G, qu’il y ait une 
indexation à 50 % pour les logements E, une indexation 
à 75 % pour les logements D, et une indexation pleine 
pour les logements A, B et C. Tout cela n’a rien d’inédit. 
Aucun droit d’auteur n’est revendiqué, puisque c’est le 
décret de 2022 qui a servi d’inspiration à ces éléments 
chiffrés. C’est un système beaucoup plus souple que la 
logique proposée par le Gouvernement pour le secteur 
public,  qui  nous  aurait  conduits  à  indexer  pleinement 
uniquement  les  logements  de  catégorie A.  Malgré  ce 
choix du Gouvernement, qui sera sans doute soutenu par 
ce Parlement, nous maintenons que l’approche du décret 
de 2022 est plus raisonnable.

Les raisons d’agir  sont  nombreuses.  Il  y a  l’enjeu 
d’une forme d’équité, ce que le Gouvernement propose 
pour  le  logement  public.  Je  reprends  à  nouveau  le 
Gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs.  Il  dit : 
« C’est  aussi  une  question  d’équité  entre  locataires 
ayant bénéficié d’une rénovation énergétique et ceux qui 
n’en ont pas bénéficié ».

Il faut également parler de l’ETS, cette taxe carbone 
européenne  qui  pèsera  demain  d’autant  plus  sur  les 
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logements  mal  isolés.  Les  locataires  sont  totalement 
dépendants,  ils  vont  prendre  en  pleine  face  cette 
augmentation  de  leur  facture.  Ils  n’ont  pas  de  levier 
d’action par rapport à cette situation. C’est une raison de 
plus pour amener cette incitation à agir, couplée avec le 
soutien  que  le  Gouvernement  ne  manquera  pas  de 
continuer à prévoir pour l’isolation de ces logements.

Nous vous remercions de réexaminer les points tels 
qu’ils ont été exprimés en commission. J’imagine bien 
que  les  discussions  vont  progresser  et  auront  pris  en 
compte  toute  cette  discussion  autour  du  logement 
public, pour avoir une cohérence, pour avoir une équité 
par rapport au secteur du logement privé.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – J’ai bien entendu 
M. Hazée,  ce  qui  me  permettra  d’être  plus  court. 
Monsieur Evrard, en vous écoutant tout à l’heure, j’ai 
entendu des propos dithyrambiques et des philosophies 
que je peux partager.

Lier le degré de performance énergétique au loyer 
que  l’on  demande  à  son  locataire,  vous  avez  dit  que 
c’était  du  « win-win-win ».  C’est  une  excellente 
philosophie, mais pourquoi a-t-on tant tardé à le faire ? 
En effet, c’est finalement ce que l’on fait pour le loyer 
chaud. Vous avez défendu la proposition de la ministre 
avec beaucoup de verve, en disant qu’on va dans le bon 
sens  et  qu’il  y  a  urgence.  J’ai  également  entendu 
Mme Goffinet dire que 30 à 40 % du parc immobilier 
est constitué de passoires énergétiques et qu’il y avait 
urgence. Mme la Ministre l’a dit également.

Effectivement,  la  Wallonie  a  devant  elle  le  défi 
colossal d’isoler différents bâtiments pour faire en sorte 
d’atteindre les objectifs climatiques auxquels nous nous 
sommes  engagés.  La  Wallonie  doit  faire  disparaître, 
pour  une  question  climatique,  mais  aussi  sociale,  les 
conditions  extrêmement  précaires  dans  lesquelles 
encore beaucoup trop de nos concitoyens vivent. Quand 
on ne parle pas de sécurité, on parle de salubrité.

Personnellement, ayant la chance de continuer à être 
bourgmestre, au cours de différentes semaines, je ferme 
très régulièrement des immeubles – je regarde d’autres 
bourgmestres  –  parce  qu’ils  ne  sont  pas  dans  des 
conditions minimales de sécurité et de salubrité. Il n’y a 
pas que des mauvais propriétaires ou des marchands de 
sommeil ; il y a beaucoup de bons bailleurs, mais il y a 
aussi bon nombre de difficultés.

Je  vous  regarde  encore,  Monsieur  Evrard ; 
Mme la Ministre n’est plus là, elle n’a pas eu envie de 
s’exprimer sur ce dossier. C’est son droit le plus strict, 
mais c’est bien dommage, parce que c’est extrêmement 
important. Dès lors, je vous pose la question : comment 
fait-on ? Nous vivons une crise du logement intense. Si 
vous vous baladez dans votre commune, dans vos villes, 
si vous recevez de temps en temps des citoyens, vous 
voyez que c’est souvent le problème numéro 1 : « J’ai 

des difficultés à trouver un logement et je voudrais avoir 
un logement en rapport avec mes moyens ».

Ainsi,  il  y  a  50 000 personnes  en  attente  d’un 
logement public, d’où la création de l’allocation loyer. 
Soit dit en passant, pour une fois, on fait mieux que la 
Flandre,  puisque  –  personne  ne  le  dit  jamais  – 
210 000 ménages sont en attente d’un logement public 
en  Flandre.  De  temps  en  temps,  ce  n’est  donc  pas 
l’exemple  à  suivre.  Néanmoins,  il  est  nécessaire 
d’investir.

Face à cette crise du logement,  la théorie du MR, 
c’est  d’essayer  d’augmenter  l’offre,  mais 
manifestement,  on  n’y  arrive  pas.  En  diminuant  les 
droits  d’enregistrement,  vous avez plutôt  fait  en sorte 
d’augmenter encore les loyers dans le tissu privatif.

Notre proposition n’est pas neuve ; elle est connue 
de tous. En pleine crise énergétique, lorsque nous étions 
aux  responsabilités,  nous  avons  décidé  de  limiter 
l’indexation  des  loyers,  parce  que  les  sources 
énergétiques – le gaz, l’électricité – figurent dans le pot 
de  l’indexation,  ce  qui  provoquait  une  augmentation 
proportionnelle du loyer de manière déraisonnable.

Ensemble, dans ce Parlement, nous avons donc pris 
une disposition simple qui visait à limiter l’indexation 
du loyer à 75 % pour le PEB D, à 50 % pour le PEB E, 
et à l’interdire pour les PEB F et G. Cette mesure était 
éprouvée  sur  le  plan  juridique,  puisque  le  Syndicat 
national des propriétaires et copropriétaires a introduit 
un  recours  auprès  de  la  Cour  constitutionnelle,  qui  a 
validé cette forme de discrimination.

C’est d’ailleurs une mesure proportionnée. Elle n’est 
pas  contre  les  propriétaires  bailleurs :  elle  vise  à  les 
inciter à rénover leurs biens et à faire œuvre publique. 
Les avantages ont été rappelés par  M. Hazée,  mais je 
vais quand même en rappeler quelques-uns.

Le premier, c’est quand même extrêmement injuste : 
vous vivez dans un logement privé, vous avez un contrat 
de bail parce que vous n’avez pas eu la possibilité de 
devenir  propriétaire.  Vous  ne  savez  pas  isoler  votre 
bâtiment puisque vous n’êtes pas propriétaire, mais vous 
subissez une augmentation de loyer et une augmentation 
de vos charges parce que vous vivez dans une passoire 
énergétique. Très honnêtement, je ne vois pas ce qu’il y 
a d’équitable et de juste dans cette situation.

Deuxièmement,  agir  par  ce  biais,  c’est  agir  de 
manière mesurée. Vous savez qu’il y a différentes thèses 
pour faire en sorte de diminuer les loyers. Cela peut être 
d’augmenter l’offre. C’est le principe de l’offre et de la 
demande ;  c’est  un  principe  libéral.  Une  thèse 
keynésienne est de réguler cette offre et cette demande 
sur les biens de première nécessité. La société contrôle 
le  prix  de  l’eau ;  elle  tente  de  contrôler  le  prix  de 
l’électricité, mais la société serait bien amenée de tenter 
de contrôler le prix du loyer et d’atteindre des objectifs 
climatiques. Cela s’appelle la régulation.
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Ici,  nous  vous  proposons  un  mécanisme  de 
régulation  extrêmement  modéré  puisqu’il  qu’il  est 
uniquement lié au processus d’indexation.

Les  objectifs  sont  clairs :  ce  sera  plus  intéressant 
pour  ceux  qui  sont  le  plus  en  difficulté.  C’est  une 
mesure  de  justice  sociale  dans  le  cadre  d’une  crise 
locative.  Ce  sera  aussi  intéressant  comme  mesure 
climatique  puisque  l’on  a  des  objectifs  extrêmement 
importants.  Ce  sera  aussi  une  mesure  incitative  en 
matière de rénovation. C’est une mesure à l’épreuve des 
recours ;  elle  est  sécurisée  juridiquement.  Cette 
proposition nous semble graduée puisqu’elle ne vise que 
les mauvais PEB ; elle est lisible. Enfin, elle est tout à 
fait en cohérence avec ce que le Gouvernement et cette 
majorité s’apprêtent à décider à l’issue de cette journée, 
à  savoir  que  l’on  peut  lier  le  degré  de  performance 
énergétique à son niveau de loyer.

Je  ne  comprendrais  pas  qu’il  y  ait  une  différence 
d’approche  en  fonction  du  titulaire  de  la  propriété. 
Quelque part, on créerait une iniquité dans la société. Je 
vous  demande  dès  lors  de  réexaminer  votre  position. 
Comme M. Hazée l’a dit, je ne suis pas regardant sur le 
fait que mon nom soit sur une feuille ou un décret. Si 
vous  ne  trouvez  pas  le  mécanisme  suffisamment 
satisfaisant, vous pouvez vous en saisir, mais je pense 
qu’il est utile que l’on puisse également se pencher sur 
une forme de régulation du marché privé.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – C’est évidemment un texte 
intéressant et merci de vouloir en débattre. Ce texte a en 
tout cas une qualité : il est tout sauf neuf, puisque c’est 
un copier-coller d’un texte que j’avais pu déposer avec 
les collègues en 2002, juste après la crise du covid.

La  question  qui  se  pose  aujourd’hui  à  notre 
assemblée  est  de  savoir  si  l’on  souhaite  mettre  ce 
dispositif  en  œuvre  de  manière  permanente  ou 
simplement  de manière  temporaire,  comme cela  avait 
été décidé in illo tempore. La base et la volonté, c’est de 
protéger  les  locataires  par  rapport  notamment  à 
l’augmentation  des  coûts  énergétiques  et  qui  était 
consécutive à cette crise que nous avons traversée.

Sur les constats, rassurez-vous – je l’ai dit dans le 
texte  précédent  –,  nous  sommes d’accord.  Il  y  a  une 
demande énorme et l’offre est bien inférieure au niveau 
des besoins. Reconnaissons que, en la matière, il n’y a 
pas de solution unique. La solution est multiple, si nous 
souhaitons augmenter cette offre, et elle ne doit pas se 
limiter à un texte en particulier.

Ensuite,  on  n’a  pas  changé  d’avis,  au  MR,  par 
rapport à notre position en 2022. Cependant, on va être 
très cohérents par rapport à notre position de 2022, on 
estime  que  le  mécanisme  ne  doit  pas  être  décidé  de 
manière permanente – on avait  été  très clairs  avec le 
partenaire socialiste à l’époque –, considérant que c’est 

un  mauvais  signal  à  l’endroit  notamment  des 
propriétaires privés en matière de volonté d’investir.

J’ai  entendu M. Hazée  dire :  « Regardez,  entre  les 
deux textes, il y a un hiatus phénoménal ». Cependant, 
je  voudrais  vous  rappeler  un  élément  fondamental : 
quand on parle du logement privé, on ne parle pas du 
logement public. Ce sont deux dynamiques différentes, 
cela répond à des logiques très différentes.

Ensuite,  à  gauche,  on  a  systématiquement  cette 
volonté  de  brandir  le  bâton :  « Attention,  on  va  vous 
pénaliser ».  De notre  côté,  nous  souhaitons  mettre  en 
avant  la  carotte.  Quand  j’évoquais  que  ce  sont  deux 
réalités  différentes,  quand  on  parle  de  droit,  c’est  du 
droit. M. Wahl m’écoute attentivement et me confirmera 
certainement que du droit pénal, ce n’est pas du droit 
civil.  De la  chimie,  c’est  de  la  chimie ;  mais  si  vous 
parlez de chimie organique et de chimie minérale, cela 
répond à des  logiques totalement  différentes.  Me dire 
qu’il y a un hiatus phénoménal entre le logement privé 
et le logement public, c’est comparer des pommes et des 
poires, même s’il s’agit ici réellement de logement.

Quels  éléments,  au  final,  changent  la  donne  par 
rapport  à  notre  position  en  2022 ?  Ce  sont  les 
paramètres macroéconomiques. En 2022, on était face à 
l’urgence,  il  y  avait  un  équilibre  à  trouver  entre  les 
propriétaires et les locataires. Aujourd’hui, convenons-
en, c’est une réalité : même si le gaz flambe ces derniers 
jours, le coût de l’énergie est nettement moindre qu’à 
l’époque. En matière énergétique, les taux aujourd’hui 
sont  revenus  à  des  niveaux acceptables,  toujours  trop 
élevés lorsque l’on consomme, mais acceptables.

On  sait  aussi  que  l’indice  santé  intervient,  que 
l’inflation  en  2022  était  colossale,  galopante. 
Aujourd’hui, l’indice santé, s’il  était supérieur à 10 % 
en 2022, est revenu à un niveau acceptable, approchant 
les 2 %.

Un autre élément qui avait été évoqué en 2022, qui a 
d’ailleurs été  évoqué à nouveau en commission,  c’est 
que même si  les  dispositifs  réglementaires  permettent 
aux  propriétaires  d’augmenter  les  loyers,  dans  une 
majorité des cas, seul un propriétaire sur quatre souhaite 
concrètement, sur le terrain, augmenter son loyer. J’ai 
d’ailleurs  été  revoir  la  source puisque le  chiffre  avait 
interpellé M. Hazée. Je l’avais gardé en tête, il émane 
d’une plateforme de location, Smovin, qui possède un 
échantillonnage  suffisamment  important  pour  en  tirer 
ces  statistiques.  Cela  se  comprend  relativement 
facilement : chaque propriétaire privé sait très bien que 
si son locataire ne paie pas ou dégrade son logement, en 
quelques mois il  peut  perdre bien plus qu’une simple 
indexation qui lui rapporterait quelques dizaines d’euros 
par  mois.  C’est  une  réalité  importante  à  prendre  en 
compte.

Dès lors, notre volonté n’est pas, à travers ce bâton 
que  vous  brandissez,  de  déréguler  le  marché  et  de 
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décourager  les  investissements  privés.  Les  gens  qui 
investissent  un petit  peu dans l’immobilier,  ne croyez 
pas que c’est la poule aux œufs d’or. Aujourd’hui, les 
chiffres  nous  apprennent  que  si  l’on  a  un  rendement 
entre 2 et 4 % pour son investissement, c’est un grand 
maximum.  Prudence  à  ne  pas  décourager  les 
investissements.

En  la  matière,  nous  sommes  plus  favorables  à 
inciter,  comme on l’a fait  dans le texte précédent.  La 
ministre  n’a  pas  caché  qu’elle  allait  mettre  en  place, 
dans les prochaines semaines, dans les prochains mois, 
un  dispositif  qui  permettra  d’encourager  les 
propriétaires de logement à faible indice PEB à investir 
et à rénover.

En matière d’index, cela se décide au niveau fédéral. 
J’ai  évoqué  en  commission  un  traitement  différencié 
pour tout ce que l’on peut qualifier de bail, que ce soit 
un bail de location, un bail à ferme ou encore un bail 
commercial. Il y a là une forme de vigilance.

Ce qu’il faut retenir à travers la position qui est la 
nôtre, qui est celle de la majorité, et la proposition qui 
est la vôtre, c’est que ce dispositif existe, il a existé, il a 
clairement  été  validé  sur  le  plan  juridique.  Si  nous 
devions une nouvelle fois – nous croisons les doigts et 
touchons du bois – faire face à une nouvelle crise, une 
inflation,  une  envolée  des  prix  énergétiques,  notre 
Parlement – il l’a démontré en 2022 – a cette faculté, à 
partir  du  moment  où  ce  choix  serait  partagé  par  le 
Gouvernement,  de  remettre  en  place  ce  type  de 
mécanisme  de  manière  temporaire,  pour  apporter  un 
maximum de réponses à la réalité et au quotidien de nos 
concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Cela n’aura pas la même 
tonalité  que ma prise  de parole sur  les  loyers  chauds 
dans les logements publics. Dans les intentions des deux 
textes présentés, il y a une volonté de protéger certains 
locataires contre les indexations du loyer et les loyers 
trop élevés. L’intention est louable, et l’on va de facto 
vous dire qu’on ne va pas s’opposer à ces textes. Toute 
mesure qui peut freiner la hausse des loyers mérite toute 
notre attention.

Pour autant, on a quelques critiques. On veut pointer 
les  limites  de  vos  textes  avec  clarté,  sans  agressivité 
aucune. C’est pour cela que nous nous abstiendrons sur 
les textes proposés.

D’abord,  cette  protection  ne  concerne  que  les 
logements les plus énergivores, c’est-à-dire les classes F 
et  G.  Pour  les  classes D  et  E,  on  a  une  indexation 
plafonnée, mais elle reste lourde dans un contexte où le 
coût  de  la  vie  explose.  C’est  une  mesure  que  nous 
trouvons relativement partielle.

Ensuite – c’est notre principale interrogation –, cette 
approche  risque  d’opposer  des  petits  locataires  à  des 

petits  propriétaires.  C’est  une  réalité  wallonne,  il  y  a 
beaucoup de petits propriétaires qui ont plutôt de vieux 
bâtiments  qu’ils  ont  du  mal  à  rénover.  C’est  une 
différence avec une limitation des gros propriétaires qui 
exagéreraient dans les loyers par rapport à la grille des 
loyers, par exemple. En privant ces petits propriétaires 
d’une partie de recettes, on ne va pas offrir une solution 
à l’isolation. On va réduire leur capacité à mieux isoler 
leur bâtiment.  Pendant  ce temps,  les  vrais,  les  grands 
promoteurs,  ceux  qui  abusent  de  leur  position 
dominante, pourront continuer à indexer des loyers déjà 
trop élevés,  notamment dans du neuf.  Cela ne va pas 
résoudre la problématique du marché locatif.

Dans  le  contexte  actuel  d’un  Gouvernement  qui 
réduit les aides à la rénovation, on a même l’impression 
que  cela  devient  un  peu  contre-productif  comme 
proposition, puisque finalement les petits propriétaires 
sont punis deux fois.  D’abord privés de recettes,  puis 
privés de soutien public avec les politiques du MR et 
des Engagés.  On craint que la rénovation ne sera pas 
accélérée avec ces propositions.

On  reste  dans  une  position  qui  nous  semble 
cohérente.  On  est  contre  les  loyers  chauds  dans  le 
public, car ils augmentent les loyers des plus précaires. 
On est  plutôt  pour  limiter  l’indexation  dans  le  privé, 
mais pas de cette façon.

Notre solution, on l’a toujours défendue et elle reste 
la  même,  c’est  la  grille  contraignante  des  loyers  sur 
l’ensemble du marché, combinée à un plan d’isolation 
massive. C’est ce que l’on défend comme modèle. C’est 
pour cela que l’on ne se retrouve pas totalement dans les 
plans ici. On ne s’y oppose pas non plus parce que l’on 
comprend l’intérêt. On va s’abstenir sur ces plans.

On pense que ces décrets apportent une protection 
réelle,  mais  qui  est  trop  limitée,  qui  risque  aussi  de 
fragiliser les petits propriétaires sans résoudre pour nous 
le problème de fond : l’urgence d’investir massivement 
dans le logement public, de réguler un marché complet 
devenu trop spéculatif. C’est là qu’est la réponse, nous 
en sommes convaincus.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Chers  collègues,  aujourd’hui,  nous  discutons  de  deux 
propositions  de  décret  qui  visent  non  seulement  à 
pérenniser,  mais  aussi  à  étendre  ce  dispositif  de 
modulation  de  l’indexation  des  loyers  en  fonction  du 
certificat PEB.

Notre  groupe  partage  évidemment  l’objectif 
d’améliorer la performance énergétique du parc locatif 
wallon. D’ailleurs, nous venons de le démontrer lors du 
texte précédent, qui est celui des loyers chauds, puisque 
nous le soutenons. Ici, pour nous, les textes présentent 
quelques faiblesses.
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Nous avons écouté attentivement le groupe Ecolo et 
le groupe PS défendre leurs propositions respectives. Il 
a été rappelé, à juste titre, que le droit au logement était 
un droit fondamental mis à mal par la hausse des loyers, 
la précarité énergétique. Il a aussi été rappelé l’utilité du 
mécanisme mis en place en 2022, qui a déjà produit ses 
effets. Il a enfin été plaidé pour une logique simple et 
lisible : pas d’indexation pour les logements F et G ; une 
indexation partielle pour les D et F ; et une indexation 
pleine pour ceux qui allaient de A à C. Ces arguments ne 
sont pas sans fondement. Nous les entendons, mais ils 
ne  suffisent  pas  à  convaincre  que  ces  propositions 
constituent la bonne réponse du moment.

Je  tiens  à  rappeler  pourquoi  le  dispositif  de  2022 
avait  été  adopté,  comme  l’a  fait  M. Evrard.  Nous 
l’avions fait face à une crise énergétique aiguë, avec une 
explosion  des  prix  sans  précédent.  Ce  dispositif 
temporaire  était  une  réponse  exceptionnelle  à  une 
situation  exceptionnelle.  Aujourd’hui,  les  prix  de 
l’énergie restent certes élevés par rapport aux niveaux 
historiques,  mais  la  situation  est  stabilisée.  Dès  lors, 
reconduire  mécaniquement  des  mesures  d’exception 
sans tenir compte de son évolution, du contexte, c’est 
répondre à la crise d’hier plutôt qu’aux défis de demain.

Le groupe Ecolo nous a dit que la volatilité des prix 
pourrait  revenir.  Là,  évidemment,  on  ne  va  pas  le 
contester,  c’est  possible,  mais  la  bonne  réponse  à  ce 
risque,  c’est  d’accélérer  massivement  la  rénovation 
énergétique. C’est pour cela qu’il faut adapter les outils 
existants. C’est pour cela que l’on est plus orientés vers 
des propositions de soutien de l’accompagnement que 
de sanctions permanentes.

Toutes et  tous,  nous reconnaissons que le système 
d’aide  à  la  rénovation  doit  être  amélioré  et  que  les 
propriétaires bailleurs doivent être aussi soutenus. Nous 
partageons ce constat, mais c’est précisément là que le 
bât  blesse,  puisqu’on  ne  peut  pas  demander  au 
propriétaire de rénover massivement tout en limitant les 
revenus  locatifs,  sans  avoir  préalablement  clarifié  et 
simplifié  les  systèmes  d’aide  auxquels  il  pourrait 
répondre.

Dès lors, passer à une logique de sanction durable 
sans  ce  préalable,  c’est  quelque  part  risquer  de 
décourager  l’investissement  locatif,  précisément  là  où 
l’on en a le plus besoin.

Je  reviens  aussi  sur  la  question de  la  certification 
PEB, qui est différente d’une Région à une autre, et la 
nécessité d’avoir une harmonisation ; nous en avons, à 
ce propos,  débattu hier en commission. Quoi qu’il  en 
soit,  notre  groupe  estime  que  ces  propositions  ne 
constituent  pas  une  réponse  appropriée  aux  défis 
énergétiques  du  parc  locatif  privé  en  Wallonie.  Nous 
appelons plutôt et d’abord à simplifier le système d’aide 
à la rénovation, à tendre, tant que c’est possible, vers 
une  harmonisation  des  certifications  PEB  au  niveau 

belge,  mais  aussi  d’évaluer  l’impact  réel  d’un  tel 
dispositif qui a été mis en place en 2022.

M. le Président. – Mme la Ministre Neven m’a fait 
part de son souhait de ne pas intervenir, eu égard aux 
débats antérieurement menés sur ce thème. Je me tourne 
donc  vers  les  auteurs  des  deux  propositions  afin  de 
savoir  si  eux-mêmes  souhaitent  répliquer  aux  autres 
interventions parlementaires que nous avons entendues.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je remercie les uns 
et les unes pour leur prise de position et je regrette de ne 
pas  avoir  pu  convaincre.  Je  rejoins  M. Evrard  sur  un 
point : le texte est éprouvé, en effet, et il n’y a aucun 
droit d’auteur. Nous sommes d’accord sur ce point.

Deuxièmement, M. Evrard a veillé, contrairement à 
Mme Goffinet  d’ailleurs,  à  ne  plus  utiliser  ces 
arguments de commission sur la fiabilité PEB. Il avait 
bien compris  que  son plaidoyer  était  invraisemblable, 
puisqu’il met en exergue le caractère non fiable et non 
harmonisé de la PEB pour ne pas l’utiliser ici avec nos 
textes,  alors  qu’il  venait  de  soutenir  un  projet  du 
Gouvernement  qui  était  fondé  sur  la  même  base. 
Nonobstant ce point, le hiatus subsiste, puisque c’est la 
logique du loyer chaud, la logique de la prise en compte 
du coût de l’énergie dans le droit au logement qui est ici 
non rencontrée, alors qu’elle fait pourtant l’objet d’un 
plaidoyer par ailleurs. C’est le Gouvernement qui le dit : 
« Actuellement,  la  performance  énergétique  du 
logement  n’entre  pas  en ligne de compte en tant  que 
telle  pour  le  calcul  du  loyer ».  Le  Gouvernement  dit 
encore :  « C’est  aussi  une  question  d’équité  entre 
locataires ayant bénéficié d’une rénovation énergétique 
et ceux qui n’en ont pas bénéficié ». Je précise que le 
Gouvernement  parlait,  et  c’est  bien  là  le  problème, 
d’une  logique  qui  ne  s’applique  qu’aux  locataires  du 
logement public.

Ensuite, seule une proportion faible de propriétaires 
appliquent l’indexation. Je remercie M. Evrard pour le 
complément  d’information  en  la  matière.  Fort  bien, 
mais c’est un argument en faveur du texte. Ce texte va 
donc déranger moins de monde, pour le dire autrement. 
Ce texte va aussi aider la rénovation, en ce compris pour 
les  petits  propriétaires  bailleurs ;  nous  pouvons  nous 
rejoindre  là-dessus.  De  là  à  motiver  une  incapacité  à 
décider  aujourd’hui,  sur  base  d’une  attente,  d’une 
clarification  des  règles  en  matière  d’aides  à  la 
rénovation,  Madame  Goffinet,  alors  même  que  c’est 
votre majorité qui a mis le dossier sur pause – et je ne 
reviendrai  pas  sur  l’ensemble  de  cette  affaire  –, 
évidemment il y a là une difficulté.

Enfin,  la  majorité  parle  d’incitant  plutôt  que  de 
bâton. Pourtant, c’est bien le bâton qu’elle utilise pour 
ce qui concerne les locataires sociaux. Où est l’incitant 
pour eux ? Nous avons démontré que, même lorsqu’il 
n’y  a  pas  de  travaux  pour  les  logements  E  et  F 
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notamment, il y aura augmentation de loyer. Le bâton, 
c’est à nouveau lui que les locataires du marché locatif 
privé  vont  sentir ;  ils  le  sentiront  a  fortiori  lorsque 
arrivera la taxe européenne ETS2. Ils  n’auront aucune 
marge de manœuvre. Ils sont à un moment donné face à 
cette  augmentation  du  prix  de  leur  loyer  chaud  sans 
pouvoir  agir.  C’est  ici  que  ce  texte  amène  aussi  une 
réponse : c’est demain. C’est un élément déjà connu, ce 
n’est pas un élément virtuel ou probable.

Je  regrette  donc  que  le  texte  ne  puisse  pas  être 
soutenu, et  je pense que vous aurez des regrets vous-
même lorsque arriveront ces personnes qui vous diront : 
« Comment faire ? Mon loyer chaud augmente et je n’ai 
pas de capacité à agir pour isoler mon logement ».

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – J’ai écouté avec 
attention  les  différentes  interventions ;  on  sent  que 
certaines  ont  été  faites  avec  plus  de  conviction  que 
d’autres.  On  voit  notamment  que  les  deux 
parlementaires qui représentent le MR et les Engagés se 
rendent bien compte eux-mêmes de ce que M. Hazée a 
appelé  l’hiatus,  c’est-à-dire  qu’il  est  ridicule  de 
considérer  qu’un  PEB est  bon  pour  arbitrer  un  loyer 
dans  un  logement  public,  mais  devient  subitement 
mauvais  lorsqu’il  s’agit  du  tissu  privatif.  Vous  vous 
rendez compte que cet argument ne peut pas tenir.

À l’inverse, je note que, pour le MR et les Engagés, 
ce qui va de soi  pour le logement public,  c’est-à-dire 
soutenir  avec  enthousiasme  l’idée  qu’un  loyer  tienne 
compte du PEB, ne vaut pas pour le tissu privatif, que 
cela  ne  servirait  à  rien.  Monsieur  Evrard,  vous  avez 
parlé  de  pommes  et  de  poires,  mais  dans  les  termes 
« logement  public »  et  « logement  privé »,  il  y  a 
« logement ».  On parle  de logement,  de locataires,  de 
bien-être et d’aider les plus faibles d’entre nous.

Vous  dites  que  c’est  une  mesure  que  nous  avons 
recyclée. On n’allait pas inventer quelque chose. Elle a 
fait œuvre utile et vous y avez d’ailleurs participé. C’est 
vrai qu’il n’y a plus de crise énergétique, mais ne peut-
on pas dire qu’il  y a une crise du logement ? Tout le 
monde  ne  reconnaît-il  pas  ici  qu’il  y  a  une  crise  du 
logement ?  Le  loyer  moyen  en  Wallonie  est  de 
879 euros  alors  que  les  gens  sont  contraints  de  vivre 
dans des PEB F et G. C’est la réalité de la Wallonie.

J’entends bien Mme Goffinet dire que l’on va avoir 
des plans d’aide, que l’on préfère le bâton. Ce n’est pas 
un bâton, c’est un incitant. Vous dites que vous préférez 
attendre les aides, mais nous aussi, on attend les primes. 
Nous  aussi,  on  attend  votre  politique  en  matière 
d’isolation.  Nous  aussi,  on  attend  ce  que  votre 
Gouvernement  va  enfin  faire  pour  améliorer  les 
rénovations et atteindre les objectifs. Cela fait un certain 
nombre de mois. La législature va vite et l’on fera vite 
le bilan. Pour le moment,  c’est  une bulle.  Rien ne se 
passe aujourd’hui.

J’en terminerai par ceci, Monsieur Evrard. Je vous ai 
entendu dire : « Un propriétaire, ce qu’il cherche, c’est 
le rendement. Regardez, il est à 2 % ». C’est ce qui nous 
différencie. Vous, vous parlez de rendement quand moi, 
je parle de dignité humaine.

M. le Président.  –  Un amendement a  été  proposé, 
après  approbation  du  rapport,  par  M. Hazée  et 
Mme Tellier (Doc. 17 (SE 2024) N° 4).

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l’article 1er et l’ensemble de 
la  proposition  de  décret  n° 17  et  sur  l’article 1er et 
l’ensemble de la proposition de décret n° 462.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur le Président, n’y 
a-t-il pas de réplique ?

M. le Président.  –  Il  y  a  une  réplique  pour 
l’ensemble  des  intervenants  lorsque  la  ministre  est 
intervenue.  Par  contre,  lorsque  la  ministre  n’est  pas 
intervenue, seuls les déposants du texte ont la possibilité 
de  répliquer.  Je  me  suis  permis  de  faire  une  petite 
vérification, ayant le même questionnement que vous, 
Monsieur Evrard, ce qui ne me surprend pas.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 43 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  En  complément  de  la 
communication faite à l’ouverture de la séance, je vous 
informe  qu’ont  demandé  d’excuser  leur  absence  à  la 
présente séance :

- M. Devin, pour raisons de santé ;
- M. Witsel, pour raisons personnelles.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l’après-midi.
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Question urgente
de Mme Özlem Özen

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le bilan de la lutte contre le gaspillage 

alimentaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Özen  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le bilan de la 
lutte contre le gaspillage alimentaire ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
chers  collègues,  3,6 millions  de  tonnes  de  nourriture 
sont gaspillées chaque année. C’est un triple échec :

- environnemental,  puisque  des  ressources  sont 
produites pour rien ;

- économique,  car  trop  de  citoyens  comptent 
chaque euro pour remplir leur frigo ;

- social,  puisque  de  trop  nombreuses  banques 
alimentaires  sont  sous  pression  et  que  les 
citoyens ont du mal à manger à leur faim.

L’objectif de la DPR était clair : réduire de 50 % le 
gaspillage  alimentaire  d’ici 2030.  Nous  sommes  déjà 
en 2026.

Où en sommes-nous concrètement ? Avez-vous des 
chiffres actualisés et un bilan clair des actions menées ?

Vous avez dit vouloir travailler avec l’ensemble de 
la chaîne agroalimentaire. Où en est la concertation ?

Enfin,  quelles  mesures  structurelles  allez-vous 
prendre pour lutter contre ce gaspillage alimentaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, c’est un vrai problème 
pour lequel la Wallonie a un plan ambitieux à travers le 
Plan  wallon  de  gestion  des  déchets,  dans  lequel  se 
trouve le  plan  REGAL.  Ce  plan  a  été  porté  par  mes 
collègues antérieurement, il a eu ses effets et a déjà été 
évalué positivement.

Je  n’ai  malheureusement  pas  de  chiffres  à  vous 
proposer,  parce  qu’on  doit  les  consolider.  C’est  notre 
ambition pour 2026. Un opérateur va être désigné par le 
SPW ARNE pour consolider ces chiffres.

Je vous rappelle que nous devons transposer, d’ici le 
17 juin 2027,  la  correction  de  la  directive-cadre 
Déchets,  qui  a  une  ambition de  diminuer  de  10 % le 
gaspillage  alimentaire  dans  tout  ce  qui  est 

transformation  et  préparation  de  plats,  et  de  30 % le 
gaspillage alimentaire dans les ménages, l’HORECA et 
l’ensemble  des  chaînes  de  distribution.  Ces  objectifs 
sont ambitieux. Pour cela, j’ai une feuille de route qui 
va être mise en place. J’ai demandé à l’administration 
d’y travailler  avec la  volonté d’agir  sur  la  prévention 
dans  le  secteur  HORECA,  la  formation  des 
professionnels, l’amélioration de la gestion des stocks, 
le  développement  du  don  alimentaire, 
l’accompagnement et la sensibilisation qui font partie de 
la transposition de la directive auprès du grand public. 
Tout cela est chiffré.

Je  vous  assure  que  la  Région  wallonne  sera  un 
exemple pour l’Europe.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Avec  la  réforme  du 
chômage,  la  baisse  du  pouvoir  d’achat  et  les 
associations  complètement  débordées,  vous  savez  que 
de nombreux citoyens subissent de plein fouet la crise et 
ils  ont  vraiment  du mal  à  remplir  leur  frigo.  Dans le 
même temps, des tonnes de nourriture sont gaspillées et 
détruites chaque année. Quand on sait que les familles 
ont  du  mal  à  survivre,  le  gaspillage  est  indécent  et 
inacceptable.

J’ai  confiance  en  vous.  Vous  dites  que  vous  allez 
mener  des  actions  concrètes  et  réduire  le  gaspillage, 
mais vous dites aussi que vous n’avez pas de données 
chiffrées.  C’est  difficile  d’atteindre  un  objectif  de 
réduction de 50 % quand il  n’y a  pas  de chiffre  à  la 
base. C’est une contradiction, mais j’ai tendance à vous 
faire confiance.

J’attends la suite et l’on suivra ce dossier de près.

M. le Président.  –  Les  chiffres  consolidés,  si  j’ai 
bien entendu, nous seront communiqués ultérieurement.
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Question urgente
de M. Freddy Mockel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’utilisation de machines-outils produites 

en Wallonie par l’industrie de l’armement 
russe »

Question urgente
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la livraison de machines-outils wallonnes à 

l’industrie militaire russe »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions urgentes à M. Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du 
Bien-être animal, de :

- M. Mockel, sur « l’utilisation de machines-outils 
produites  en  Wallonie  par  l’industrie  de 
l’armement russe » ;

- M. Bastin,  sur  « la  livraison  de  machines-outils 
wallonnes à l’industrie militaire russe ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre-
Président, Le Soir a publié aujourd’hui une enquête qui 
a révélé que des machines d’entreprises wallonnes ont 
atterri via des pays tiers dans les usines d’armement en 
Russie. On s’en doute, les armes ont été probablement 
envoyées contre le peuple ukrainien.

Quelles  sont  vos  informations,  au-delà  de  ce  que 
l’on  a  pu  lire  dans  la  presse ?  Le  décret  a-t-il  été 
contourné ?  C’est  une  question  importante.  Ensuite, 
prévoyez-vous des mesures plus restrictives que ce qui a 
été  relevé ?  Par  exemple,  dans  Le Soir, un  analyste 
propose  de  revoir  les  sanctions,  donc  de  prévoir  des 
clauses contractuelles qui resserrent les mailles du filet 
pour ses exportations, et aussi de prévoir un système de 
numéros de série vérifiables pour empêcher cela dans le 
futur.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président,  en  complément  de  la  question 
précédente,  le  hasard  des  calendriers  est  un  peu 
malheureux puisque hier était le quatrième anniversaire 
du  début  de  ce  conflit  meurtrier  en  Ukraine.  Il 
apparaîtrait  que  des  machines  wallonnes  se 
retrouveraient au sein de l’effort de guerre russe.

Dès lors, y a-t-il y a un trou dans la raquette dans 
notre dispositif ? Y a-t-il  une manière de se prémunir 

pour s’assurer que, d’un côté, nous soutenions – que ce 
soient  les  associations,  les  communes,  la  Région  ou 
l’État – le peuple ukrainien et que, d’un autre côté, notre 
ingénierie wallonne se retrouve à détruire et à tuer des 
vies.

Merci  d’avance  pour  vos  lumières,  sachant  qu’il 
s’agissait bien de machines d’occasion.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Messieurs les Députés, tout d’abord, afin 
d’éviter toute ambiguïté, il est important de rappeler que 
la Wallonie respecte toutes ses obligations en termes de 
droit  international,  de  droit  européen en la  matière  et 
surtout respecte les sanctions contre la Russie. C’est un 
élément majeur que je trouve important de rappeler.

En ce qui concerne l’article en question, nous avons 
eu  toute  une  série  d’échanges.  D’ailleurs,  il  y  a  ma 
réaction même dans l’article ; je suppose que vous avez 
pu  en  prendre  connaissance.  Il  s’agit  d’éléments  en 
vente libre, donc il ne s’agit pas d’outils qui sont sur la 
liste de matériel  à double usage,  qui ne nécessite pas 
d’avoir de licence. Aucune autorisation n’a été donnée à 
l’origine par la Wallonie, c’est important de le rappeler.

Ensuite, il faut suivre et voir si les informations et 
suppositions qui ont été données dans cet article, avec 
les conclusions qui ont été proposées, s’avèrent vraies. 
Vous avez parlé  de réflexion par  rapport  à la liste de 
sanctions ; on parle ici de sanctions économiques avec 
la Russie. Si un prochain paquet de sanctions doit être 
pris, l’Europe doit porter en réflexion un risque tel que 
celui qui a été soumis dans cet article. Quoi qu’il arrive, 
il faut éviter à tout prix d’avoir un renforcement de la 
capacité  militaire  russe,  cela  paraît  évident.  On  doit 
donc avoir une réflexion beaucoup plus large.

Aujourd’hui,  toutes  les  bases  légales  ont  été 
respectées, tout comme les suivis. On sera attentif à la 
suite de la situation.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Il  faut  être  clair  et 
être  véritablement  du  côté  de  l’Ukraine.  Il  faut 
absolument, par tous les moyens, essayer de boucher ces 
trous.  Il  y  a  tout  de  même une zone grise  en  ce  qui 
concerne les possibilités de double usage. J’espère que 
vous allez frapper fort à la porte de l’Union européenne 
pour adapter les sanctions économiques et pour resserrer 
les mailles du filet.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le  Ministre-Président,  pour  votre  réponse et 
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vos éclaircissements. Il ne doit pas y avoir d’ambiguïté 
quant à notre réponse face à ce conflit.

S’il  n’y  a,  pour  le  moment,  pas  de  possibilité  de 
contrôler  directement  ce  matériel,  espérons  que  le 
20e paquet de sanctions fera en sorte que l’équipement 
wallon  ne  facilite  à  aucun  moment  l’effort  de  guerre 
russe, au contraire.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance de l’après-midi.

Question d’actualité
de Mme Céline Tellier

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « la préparation de l’Europe et de la 

Wallonie à un réchauffement climatique de 
4 degrés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Tellier  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la 
préparation  de  l’Europe  et  de  la  Wallonie  à  un 
réchauffement climatique de 4 degrés ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  pas  1,5 degré,  pas  deux,  pas  trois, 
mais quatre degrés de réchauffement. Voilà ce à quoi il 
faut  désormais  s’attendre  en  Europe  en  termes  de 
réchauffement  climatique,  selon  un  récent  rapport  du 
Conseil  scientifique  consultatif  européen  sur  le 
changement climatique.

Face  à  ce  constat  pour  le  moins  interpellant  –  ce 
n’est pas la journée que nous vivons aujourd’hui qui me 
contredira –, il faut agir à deux niveaux :

- l’atténuation du risque climatique ;
- un  autre  pour  lequel  nous  sommes  bien  moins 

préparés,  à  savoir  l’adaptation  au  dérèglement 
climatique.

Sur  ce  volet,  force  est  de  constater  que  l’Union 
européenne  traîne  encore.  À  ce  stade,  il  existe 
uniquement une vague stratégie d’adaptation qui date de 
2021 et qui a malheureusement connu différents reculs 
en matière de dérégulations, notamment suite – c’est le 
rapport qui l’indique – à toute la vague de dérégulations 
dites Omnibus.

Or, on sait  que le coût de l’inaction est  largement 
supérieur : on parle de cinq fois plus par rapport à une 
action climatique résolue. En témoignent, par exemple, 
les  chiffres  de  l’été 2025  au  niveau  européen,  avec 
24 000 décès  suite  à  des  phénomènes  climatiques 
extrêmes qui auraient pu être évités, mais également, si 
l’on  parle  en  monnaie  sonnante  et  trébuchante, 
45 milliards de dommages économiques ont touché les 
infrastructures en Europe.

Votre accord de gouvernement vise à mettre en place 
une politique environnementale basée sur des données 
scientifiques objectives, dans le respect du principe de 
précaution.

Monsieur  le  Ministre-Président,  allez-vous  écouter 
la  science  et  renforcer  la  politique  de  votre 
Gouvernement en matière d’atténuation et d’adaptation, 
notamment en adaptant  les  outils  et  les  modélisations 
climatiques aujourd’hui utilisées par la Wallonie en ce 
qui concerne, par exemple, les risques d’inondations ou 
d’autres cartographies très utilisées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal.  – Madame la Députée,  à mon avis,  il  ne 
vous aura pas échappé qu’une étude sur la vulnérabilité 
du  territoire  wallon  a  bien  été  réalisée  et  présentée 
l’année dernière. Différents scénarios y ont été étudiés, 
dont  des  scénarios  à  deux,  trois  et  quatre  degrés 
supplémentaires.

On doit prendre en compte ces risques climatiques 
qui sont très changeants. Il est clair que la journée que 
nous  vivons  aujourd’hui  peut  être  interpellante.  C’est 
pour  cela  que  l’on  a  travaillé  à  une  stratégie 
d’adaptation du territoire wallon et à la réalisation d’un 
plan d’adaptation de notre territoire. La méthodologie a 
été présentée – cela ne vous aura sans doute pas non 
plus  échappé  –  par  la  ministre  Neven  au  niveau  du 
Gouvernement wallon, en toute fin d’année. Toutes les 
mesures  concrètes  d’opérationnalisation  seront 
développées  sur  base  de  cette  méthodologie.  Elles 
viendront  également  s’ajouter  aux  mesures  concrètes 
déjà reprises dans le PACE en termes d’atténuation.

On  ne  se  limite  pas  à  l’échelle  régionale.  On  a 
l’ambition de déployer cela – en bonne intelligence et 
en bonne interaction – à l’échelle locale, pour également 
permettre  la  mise en place de plans d’adaptation à la 
vulnérabilité  des  territoires  à  l’échelle  locale.  Il  faut 
faire  cela  en  bonne  intelligence  avec  l’ensemble  des 
niveaux de pouvoir.

Comme  vous  le  voyez,  on  ne  reste  pas  les  bras 
ballants.  On  se  base  sur  des  données  scientifiques 
objectives.  Je  rappelle  l’étude  de  vulnérabilité.  On 
travaille aussi en bonne intelligence avec les stratégies 
développées à l’échelle européenne, comme vous avez 
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pu le citer, bien que vous êtes moins optimiste que moi, 
je l’entends.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci, Monsieur le 
Ministre-Président, pour vos éléments de réponse. Si je 
reprends simplement l’argument purement économique 
– vous le savez en tant que ministre du Budget –, on ne 
peut plus se permettre, pour les finances wallonnes, une 
crise  comme  celle  des  inondations  que  nous  avons 
vécue en 2021 et, bien sûr, tous les drames humains qui 
les ont accompagnées. L’étude de vulnérabilité ne m’a 
pas échappé, puisque c’est moi qui l’avais lancée – vous 
vous  en  souviendrez  peut-être  –  avec  notre  collègue, 
Philippe Henry, alors ministre du Climat.

Je suis ravie que cette étude ait pu être présentée au 
sein de ce Parlement à notre demande, et  elle doit  se 
poursuivre.  La  ministre  s’est  engagée,  notamment  en 
termes  de  diffusion  aux  différentes  communes.  Il  est 
clair que la stratégie d’adaptation est une chose, mais, si 
cette  stratégie  –  et  j’espère  qu’elle  intégrera  les 
estimations les plus récentes en la matière, comme l’a 
fait la France, par exemple – ne s’accompagne pas de 
budgets d’investissement dédiés, elle ne servira à rien. 
Là, on a vraiment besoin que le Gouvernement prenne à 
bras-le-corps cet enjeu de l’adaptation de nos territoires. 
Cela va coûter de l’argent, mais c’est un investissement 
pour  éviter  un  coût  bien  plus  important  en  cas  de 
dommages catastrophiques.

Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les conséquences désastreuses de 

l’imposition des allocations de chômage pour les 
CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur « les conséquences désastreuses de l’imposition des 
allocations de chômage pour les CPAS ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  au 1er juillet,  les  chômeurs qui bénéficiaient, 
jusqu’à maintenant, d’une exemption fiscale vont perdre 
cette exemption fiscale, avec de grosses conséquences. 
Chaque mois, ils vont perdre en moyenne 165 euros de 
leur allocation de chômage. Quand on touche, en qualité 
de ministre, 11 000 euros par mois ou, comme député, 
7 000 euros  par  mois,  cela  ne  fait  pas  beaucoup  de 

différence  de  perdre  165 euros.  Par  contre,  quand  on 
touche  1 300 euros,  1 400 euros,  1 500 euros  ou 
1 600 euros par mois pour pouvoir faire vivre sa famille, 
c’est une différence majeure. Ce qui est fou, c’est que 
votre formation politique, Monsieur le Ministre, le MR, 
et  les  Engagés,  deux  formations  qui  composent 
actuellement l’Arizona,  font  le  choix conscient  de les 
prendre dans la poche des travailleurs, notamment des 
travailleurs sans emploi, et de protéger les milliardaires. 
Ce choix est scandaleux.

La première question que je vous adresse, Monsieur 
le Ministre, mais aussi aux Engagés et aux membres du 
MR qui sont ici présents, est la suivante : n’avez-vous 
pas honte de ce choix, ce choix qui consiste à toujours 
enfoncer  les  travailleurs et  protéger  les  milliardaires ? 
Cerise sur le gâteau : cela aura aussi des conséquences 
dramatiques  pour  les  CPAS,  vu  que  ceux-ci  sont 
maintenant confrontés à toute une série de chômeurs qui 
sont exclus par vos mesures. À cela s’ajouteront toutes 
ces personnes qui  n’auront  pas assez pour vivre avec 
leurs allocations.

Quelles  mesures  allez-vous  prendre  pour  protéger 
ces travailleurs et travailleuses du CPAS ? In fine, allez-
vous vous adresser au Fédéral pour qu’il supprime cette 
attaque  supplémentaire  vers  les  travailleurs  sans 
emploi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, j’avais, à entendre votre 
question, l’impression que nous étions à Bruxelles, à la 
rue  de  la  Loi,  le  jeudi  à  14 heures.  Votre  question 
concerne  une  décision  du  Gouvernement  fédéral.  Je 
cherche, moi, comme ministre des Pouvoirs locaux, en 
quoi je pourrais être concerné par ces éléments. In fine, 
dans votre question, on me dit :  « Oui, mais peut-être 
que les CPAS subiront les conséquences ».

Vous présentez une forme tronquée de la réalité des 
intentions.  J’explique  que  ce  n’est  pas  encore  une 
décision, ce sont les intentions qui sont déclarées depuis 
la  mise  en  place  du  Gouvernement  Arizona.  Ce  que 
vous annoncez aujourd’hui comme question d’actualité 
n’est pas une surprise, mais vous présentez les choses de 
façon tronquée.  Pourquoi ?  Parce que vous prenez un 
aspect de la mesure. Vous dites, de façon d’ailleurs très 
péremptoire, que ce sera 100 à 150 euros de diminution 
pour ces personnes au chômage. Ce n’est pas ce que j’ai 
lu des intentions du Gouvernement fédéral.

Il  dit que c’est une trajectoire d’ici 2029, non pas, 
comme vous  l’avez dit,  d’une exemption,  mais  d’une 
réduction de la réduction. C’est ce qui est annoncé par 
le Gouvernement fédéral.
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Deuxièmement, vous oubliez de mentionner qu’une 
revalorisation,  la  première  année,  des  allocations  de 
chômage est annoncée par le Gouvernement fédéral.

Troisièmement,  vous  oubliez  de  dire  qu’il  y  a  un 
relèvement  de  la  quotité  exonérée  d’impôt,  dont  ces 
mêmes travailleurs bénéficieront.

Quel est le choix du Gouvernement fédéral Arizona 
que le Gouvernement wallon soutient ? C’est celui de 
créer un différentiel plus important au bénéfice de celles 
et ceux qui travaillent. Nous devons donner des signaux 
positifs. Ce choix est pris par le Gouvernement fédéral, 
et  le  Gouvernement  wallon  entend  le  soutenir 
pleinement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Dans votre 
Déclaration de politique régionale, il est indiqué : « On 
ne  va  laisser  personne  sur  le  bord  du  chemin ».  En 
réalité, vous allez pousser les travailleurs dans le fossé.

Vous mettez ensemble deux mesures. Ce qui va se 
passer, c’est que les travailleurs sans emploi vont perdre 
165 euros par mois en moyenne. Les travailleurs qui ont 
un emploi vont bénéficier de la quotité dont vous parlez. 
En réalité, les gens vont s’appauvrir.

Vous êtes responsables. Votre formation politique est 
présente  au  niveau  fédéral  et  les  décisions  prises  au 
niveau fédéral ont des conséquences au niveau régional. 
Vous  devez  l’assumer.  Les  travailleurs  et  les 
travailleuses vont vous le rappeler, puisque, le 12 mars, 
ils et elles seront nombreux et nombreuses à Bruxelles à 
manifester contre la casse sociale mise en place par ce 
Gouvernement  Arizona,  le  MR et  les  Engagés.  Nous 
serons à leurs côtés.

Question d’actualité
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la soutenabilité financière de Charleroi et 

des grandes villes wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Tzanetatos à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la soutenabilité financière 
de Charleroi et des grandes villes wallonnes ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, Charleroi, première métropole de Wallonie, a 

un taux d’endettement de 1 milliard d’euros. J’ai pris les 
chiffres. C’est un volume de dette de 182 %. C’est une 
dépense  de  dette  annuelle  pour  l’année 2026  de 
99 millions  d’euros,  ce  qui  représente  un 
remboursement de 271 000 euros par jour.

La  situation  est  l’héritage  de  son  ancien 
bourgmestre,  Paul  Magnette,  puisqu’on  est  passé, 
en 2019, d’une dette par tête d’habitant de 3 776 euros 
à,  chiffres  consolidés  par  l’IWEPS –  c’est  officiel  –, 
5 561 euros en 2023. C’est catastrophique.

Face à une situation aussi catastrophique, force est 
de constater que les banques ont perdu confiance dans 
cette  première  métropole  de  Wallonie.  Vous  avez  dû, 
vous, Gouvernement wallon, jouer le rôle de banquier, 
en donnant ce que les banques ne voulaient plus donner 
à la Ville de Charleroi, avec une condition de bon sens : 
arrêter de dépenser plus que ce que vous ne recevez, soit 
avoir un budget à l’équilibre.

Face à ce constat, à cette condition qui me semble 
essentielle, on a le bourgmestre qui joue à Jean qui rit,  
Jean  qui  pleure.  Thomas  pleure,  parce  qu’il  dit  que, 
quand il doit arrêter de mal dépenser, c’est à cause de la 
Région  wallonne.  Quand  il  doit  faire  des  économies, 
c’est à cause de la Région wallonne. Thomas Dermine 
rit  quand,  grâce  à  ces  mesures  d’assainissement,  les 
banques lui prêtent à nouveau de l’argent : 20 millions 
d’euros en plus des 15 premiers millions d’euros.

C’est  la  situation.  Parfois,  il  faut  tendre  le  bâton 
pour  avoir  une  situation financière,  non  pas  stable  ni 
sécure – parce qu’on est encore loin de l’objectif –, mais 
au moins sur la bonne voie.

Ma  question  porte  sur  Charleroi,  mais  aussi  sur 
l’ensemble des grandes villes. Quand Charleroi et Liège 
iront bien, la Wallonie ira mieux. Quelle est aujourd’hui 
la situation financière des grandes villes ? Quel est l’état 
de  soutenabilité  financière  de  nos  grandes  villes 
wallonnes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, votre question pose une 
problématique cruciale qui est celle de l’assainissement 
nécessaire  des finances de toute une série  de grandes 
villes, mais également d’autres villes d’autres tailles en 
Wallonie.  Elles  sont  une  vingtaine  en  difficulté 
financière sérieuse, en partie pour des raisons exogènes 
et en partie pour des raisons qui leur sont propres.

Je l’ai toujours dit, en matière de rétablissement de 
la  trajectoire  budgétaire  des  communes,  chacun  doit 
faire sa part d’efforts :

- le  Fédéral,  il  y  a  des  avancées  en  la  matière, 
notamment en ce qui concerne les cotisations de 
responsabilisation  de  pensions,  pour  lesquelles 
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des budgets conséquents ont été annoncés par le 
Fédéral ;

- la  Région,  nous  avons  activé  la  solidarité 
supracommunale et provinciale par une reprise en 
charge et  le  décret  qui  a  été  voté  en décembre 
dernier  pour  arriver  à  100 %  du  P  pour 
« Pompier » ;

- une partie relève des communes.

Force  est  de  constater  que  le  mécanisme  mis  en 
place,  le  plan  Oxygène,  que  j’avais  critiqué  lorsque 
j’étais dans l’opposition, n’a pas atteint ses objectifs. Au 
contraire, je constate que mon prédécesseur a laissé filer 
les  choses.  Les  chiffres  de  déficit  que  vous  citez 
correspondent à l’absence d’efforts réalisés au début du 
plan  Oxygène.  Avec  le  Gouvernement,  nous  avons 
souhaité  que,  sans  étrangler  les  communes,  elles 
reprennent une trajectoire, non pas de retour immédiat à 
l’équilibre, mais une trajectoire progressive. Ce sont les 
efforts qui sont aujourd’hui menés.

C’est vrai que la situation devient difficile parce que 
le triptyque sur lequel se basait le plan Oxygène – des 
prêts bancaires, une intervention régionale et des efforts 
communaux  –,  n’a  plus  été  respecté  à  un  moment 
donné, parce que les banques ne prêtaient plus, faute de 
confiance. C’est la Wallonie qui a dû se substituer aux 
banques.  Pour Charleroi,  ce sont  223 millions d’euros 
qui  auront  été  prêtés  au  cours  de  ces  trois  dernières 
années.  Je  rappelle  aussi  que  cela  correspond  à  un 
engagement très clair de prise en charge de l’intérêt et 
de l’annuité : 9,2 millions d’euros cash de la Wallonie 
pour soutenir cette situation de Charleroi.

Aujourd’hui, nous veillons à ce que les communes 
retrouvent une trajectoire d’équilibre. C’est l’effort sur 
lequel nous nous sommes engagés.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Il est évident que 
les grandes villes, dont Charleroi, auront encore besoin 
de la Région wallonne. La perspective d’assainissement 
vise  à  renouveler  éventuellement  un  contrat  de 
confiance  basé  sur  le  financier  pour  l’horizon 2027. 
Sans une aide, Charleroi n’arrivera pas à faire tourner la 
boutique – passez-moi l’expression – pour l’année 2027.

Dès lors, on a une oreille à tout le moins attentive, 
même si les réseaux sociaux laissent penser le contraire 
dans le chef du bourgmestre, quant au fait qu’il doit y 
avoir des mesures d’économies qui doivent permettre de 
restaurer un climat de confiance à la fois à l’égard du 
Gouvernement  wallon,  mais aussi  et  surtout  à  l’égard 
des  institutions  bancaires  pour  permettre  à  l’autorité 
communale  de  la  métropole  wallonne  d’investir. 
Aujourd’hui, 20 millions d’euros, on s’en réjouit, mais 
sur  un  budget  comme  une  ville  de  Charleroi,  c’est 
peanuts.  Vingt  millions  d’euros  sur  un  budget  de 
quasiment 600 millions d’euros, cela veut dire que l’on 
ne sait plus faire un investissement si l’on ne prête pas. 

Vingt millions d’euros à l’échelle de Charleroi,  on ne 
sait rien faire.

Il  faut  continuer  le  chemin,  continuer  à  tendre  le 
bâton,  mais  en  disant  que,  à  l’horizon,  il  y  aura  des 
carottes.

Question d’actualité
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les enjeux de mobilité pour les travailleurs 

wallons suite à la nouvelle feuille de route 
bruxelloise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Massaki  Mbaki  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur « les enjeux de mobilité pour les travailleurs wallons 
suite à la nouvelle feuille de route bruxelloise ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, alléluia, après 615 jours de blocage politique, 
la Région bruxelloise dispose enfin d’un Gouvernement 
bruxellois. Le nouveau ministre-président, Boris Dilliès, 
le libéral, a pu enfin donner sa Déclaration de politique 
régionale, dans laquelle il a pu donner les défis majeurs 
pour  Bruxelles,  notamment  en  termes  de  sécurité 
d’emploi et de mobilité.

C’est  surtout  au  niveau  de  la  mobilité  que  je 
souhaite  vous  interroger  aujourd’hui.  En  effet,  selon 
l’IBSA, l’Institut bruxellois de statistique et d’analyse, 
près  de  18 % des  travailleurs  à  Bruxelles  résident  en 
Wallonie.  Cela  représente  des  dizaines  de  milliers  de 
travailleurs qui, chaque jour, se rendent à Bruxelles pour 
aller travailler. Ces travailleurs s’inquiètent quant à ces 
trajets  qui  les  mènent  à  Bruxelles,  notamment  des 
graves  problèmes  que  l’on  rencontre,  comme le  plan 
Good Move à Bruxelles, mais aussi les contraintes liées 
aux zones de basse émission.

Face à ce constat, une nouvelle feuille de route est 
prévue  au  niveau  de  Bruxelles  et  un  nouveau  plan 
régional de mobilité.

Comment  comptez-vous  défendre  les  intérêts  des 
travailleurs  wallons  qui  souhaitent  avoir  plus  de 
garanties en termes d’accessibilité vers Bruxelles ? Des 
concertations  stratégiques  sont-elles  prévues  avec  le 
Gouvernement bruxellois pour mieux se rendre compte 
ou  améliorer  le  parcours  pour  les  navetteurs 
interrégionaux ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, après la rue de la Loi, 
nous voilà rue du Lombard pour répondre à des enjeux 
bruxellois.  Je  serai  très  respectueux  de  nos  amis 
bruxellois.  Je  ne  peux  que  me  réjouir  qu’il  y  ait  un 
gouvernement  de  plein  exercice  aujourd’hui  à 
Bruxelles,  notamment pour avancer sur des enjeux de 
mobilité. Je pense en particulier aussi à la fiscalité liée à 
la mobilité et au dossier de la vignette sur laquelle nous 
allons pouvoir avancer avec un gouvernement qui est de 
plein  exercice  et  qui  inclut  la  vignette  dans  sa 
Déclaration de politique régionale et dans sa maquette 
budgétaire. C’est un élément important.

C’est  vrai  que  nous  sommes  tous  concernés  par 
Bruxelles,  qui  est  la  capitale  de  notre  pays.  Ainsi, 
150 000 Wallonnes  et  Wallons  se  rendent 
quotidiennement à Bruxelles pour travailler. L’essentiel 
du flux se  fait  par  train.  C’est  un élément  important. 
M. Maroy  m’interpellait  hier  sur  l’élargissement  du 
Brupass XL. C’est un dossier sur lequel nous travaillons 
pour y inclure – ce qui n’est malheureusement pas le cas 
aujourd’hui – des gares wallonnes, de façon à intégrer 
pleinement la Wallonie dans le périmètre d’attractivité 
bruxellois  en  matière  de  mobilité.  C’est  un  enjeu 
important et j’espère que, avec mes collègues en charge 
de  la  Mobilité  aux  niveaux  fédéral  et  régional,  nous 
pourrons arriver à un résultat positif sur le sujet.

En  ce  qui  concerne  les  travaux  routiers,  dans  le 
respect  des  compétences  des  uns  et  des  autres,  vous 
savez qu’il faut passer par la Flandre pour arriver de la 
Wallonie à Bruxelles. Nous avons déjà eu l’occasion, à 
plusieurs  reprises,  de  travailler  concrètement  avec  la 
Région  flamande,  mais  également  avec  les  autorités 
bruxelloises,  pour  améliorer  la  mobilité  d’accès  à 
Bruxelles, notamment les fameux travaux sur le ring qui 
se succèdent  et  à  propos desquels  nous avons mis en 
place  une  collaboration  effective  –  sur  les  plans 
administratif et politique – en matière d’informations et 
de  solutions  alternatives  à  l’attention  de  nos 
concitoyens. Voilà ce que je pouvais dire en réponse à 
vos questions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci beaucoup, 
Monsieur le  Ministre,  pour votre réponse.  On a parlé 
aujourd’hui de Bruxelles, mais cela reste important pour 
les  150 000 Wallons  qui  se  rendent  à  Bruxelles.  J’ai 
parlé de la voiture, mais il est aussi important de parler 
d’autres moyens de transport, comme le train. Il y a des 
enjeux très importants et il faut être proactif par rapport 
à ceux-ci.

Vous  parlez  des  travaux  routiers.  Il  y  a  une 
concertation à mener, que ce soit avec le Gouvernement 
bruxellois, mais aussi un travail à faire – puisqu’il y a 
un passage en Flandre – avec le Gouvernement flamand. 
Ce  seront  tous  les  enjeux.  Il  y  a  un  nouveau 
gouvernement ; on prendra le temps de voir comment ils 
vont  travailler.  Comme je  l’ai  répété  au  début  de ma 
question : 615 jours, c’est beaucoup. Le temps nous est 
compté, il faut être proactif et avancer vite.

Question d’actualité
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nouvelle fermeture de l’E19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Crampont à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la nouvelle fermeture de 
l’E19 ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 19 février dernier, l’E19 a encore été fermée 
pendant plus de 10 heures à la suite d’un accident de 
circulation impliquant des poids lourds. L’accident est 
heureusement survenu pendant les périodes de congés 
scolaires,  ce  qui  a  permis  de  limiter  l’impact  sur  le 
trafic.

Nous  sommes  convaincus  qu’il  faut  améliorer  la 
gestion  de  ce  type  d’accident  avec  au  minima  trois 
pistes immédiates d’action :

- l’instauration  de  demi-tours  automatisés  et 
encadrés surtout par la police fédérale ;

- un maillage  territorial  d’itinéraires  de  délestage 
connu à l’avance ;

- la  collaboration  avec  les  gestionnaires  des 
applications mobiles.

Monsieur le Ministre, y a-t-il déjà eu un débriefing 
de  la  gestion  de  cet  accident ?  Comment  se  sont 
organisées les collaborations entre les services de police 
de la route et les communes concernées pour gérer le 
trafic des itinéraires de délestage ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  votre  question  porte 
effectivement  sur  un  dossier  wallon.  L’accident  est 
survenu à un endroit où l’autoroute de Wallonie, l’E19-
E42, comporte une double circulation de trois bandes. 
Ce n’est pas dans la zone de travaux que l’accident est 
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intervenu ; il est intervenu parce qu’un camion-citerne, 
en  dépassant  un  autre  camion,  a  provoqué  un 
carambolage qui a bloqué totalement les trois bandes de 
circulation. À cela s’est ajouté le fait que les matières 
liquides  transportées  par  le  camion-citerne  se  sont 
répandues sur l’ensemble des voies de circulation.

Cette  situation  a  directement  provoqué,  sur  la 
signalisation autoroutière, l’activation des itinéraires de 
déviation  prévus.  Dans  les  minutes  qui  ont  suivi 
l’avertissement de cet accident, les services de police, 
que  je  remercie,  se  sont  également  positionnés  aux 
endroits adéquats pour renvoyer la circulation vers des 
itinéraires alternatifs.

Malheureusement,  les dégâts ne se résumaient pas 
aux véhicules accidentés, mais incluaient également une 
corrosion  de  la  couche  de  surface  de  l’autoroute 
concernée, ce qui a nécessité une intervention de raclage 
de cette couche superficielle abîmée et les réparations 
les plus immédiates. Le tout a pris 10 heures.

C’est vrai que c’est un délai relativement important, 
mais  l’ampleur  et  les  circonstances  de  l’accident, 
notamment  l’implication  d’un  camion-citerne,  ont 
nécessité de tels éléments. Le gouverneur est d’ailleurs 
intervenu,  en  sa  qualité,  pour  mobiliser  les  moyens 
complémentaires adéquats. Je le remercie également.

Il y a effectivement eu un débriefing le matin suivant 
à  9 heures ;  je  vous  invite  à  me  réinterroger  ou  à 
m’adresser  une  question  orale  pour  en  connaître  le 
contenu.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, effectivement, je ne manquerai pas de revenir 
vers  vous  pour  une  question  orale.  Je  vous  remercie 
pour  les  informations  concernant  les  circonstances  de 
l’accident.  Néanmoins,  ce  que  je  voudrais  surtout 
souligner,  c’est  que  nous  vous  faisons  clairement  des 
propositions pour limiter l’impact de tels accidents sur 
notre réseau et sur le trafic en général.

Je vous invite donc simplement à entendre ce que 
l’on vous propose et  à vous en inspirer pour faire  en 
sorte  que  cet  impact  soit  limité  au  plus  vite.  C’est 
essentiel  pour  les  usagers,  mais  pas  seulement,  car 
certaines  communes  sont  également  concernées, 
particulièrement celles où les programmes de délestage 
font  circuler  ces  véhicules.  Croyez-moi,  elles  sont 
véritablement en difficulté quand cela se passe.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous avez 
la  possibilité  d’intervenir  si  vous  le  souhaitez,  et 
M. Crampont aura le droit de réagir.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Une question écrite ou une question orale, ce 
sera très bien.

M. le Président. – Il n’en manque pas, mais, si vous 
en  appelez  quelques-unes  de  plus,  à  mon  avis,  les 
députés ne manqueront pas de répondre à votre appel.

Question d’actualité
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les conséquences pour les entreprises 
wallonnes des nouveaux droits de douane 

américains »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. de Wasseige  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, sur « les conséquences 
pour les entreprises wallonnes des nouveaux droits de 
douane américains ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, malheureusement, ce sujet risque de rester 
longtemps  une  question  d’actualité,  tant  les  décisions 
prises aux États-Unis sont volatiles et surprenantes.

En effet, après la décision de la Cour suprême des 
États-Unis de suspendre les droits de douane imposés 
par Donald Trump, celui-ci a décidé de s’asseoir sur la 
décision  de  son  conseil  suprême  et  de  remettre  une 
nouvelle couche de 10 à 15 %.

Ce sera peut-être 20 % tout à l’heure, 25 ou peut-
être 12 %, on n’en sait rien. Cela s’ajoute évidemment 
aux taxes qui existaient déjà.

De  notre  côté,  c’est  une  catastrophe  pour  les 
entreprises  wallonnes  en  termes  de  prévisibilité  et 
d’incertitude par  rapport  à  des changements de règles 
auxquels elles ne peuvent s’adapter. C’est très difficile, 
d’autant  plus  que  cela  représente  quand  même  un 
volume important. Les États-Unis sont un gros client de 
la  Wallonie  en  termes  d’exportations.  On  doit 
absolument trouver des solutions.

Comment  avez-vous  réagi  au  niveau  du 
Gouvernement  wallon,  particulièrement  avec  l’AWEx, 
pour aider les entreprises, les informer et les rassurer ? 
Je pense que c’est important de les rassurer. La FEB et 
différentes fédérations sectorielles sont intervenues à ce 
sujet pour rassurer les entreprises, en espérant trouver 
des solutions du côté wallon.
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Deuxième question, avez-vous des contacts avec le 
Fédéral et avec la Commission européenne pour avoir 
une action coordonnée et espérer pouvoir arriver à une 
solution qui reste stable ? Ce dont nos entreprises ont 
besoin,  c’est  de  stabilité  et,  si  possible,  du  moins  de 
taxes possible.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Monsieur le Député, la décision de la Cour 
suprême américaine démontre que l’État de droit reste 
encore  un  pilier  fondamental  de  nos  démocraties 
occidentales.

Ensuite,  la  fluctuation  des  décisions  et  des  droits 
douaniers  impactent  nos  entreprises  exportatrices  et 
impactent  évidemment  l’emploi  et  les  travailleurs  de 
nos entreprises.

En  outre,  et  vous  avez  raison,  nos  entreprises 
exportatrices  ont  besoin  de  sécurité,  ont  besoin  de 
prévisibilité  et  certainement  pas  d’incertitudes 
quotidiennes. Cela démontre aussi que la souveraineté 
industrielle  en  Wallonie  et  en  Belgique,  mais,  plus 
fondamentalement,  en  Europe  est  indispensable  dans 
des secteurs stratégiques comme la défense,  l’énergie, 
les  sciences  du  vivant,  les  biotechnologies, 
l’agroalimentaire, la santé et bien d’autres.

Enfin,  il  faut  saisir  toutes  les  opportunités, 
diversifier  les  marchés,  les  opportunités  de  nouveaux 
continents et de nouveaux pays, notamment à travers les 
accords commerciaux et les accords de libre-échange. 

Toutefois,  les  États-Unis  restent  un  partenaire 
commercial et économique important. Nous respectons 
l’Amérique,  certes,  mais le  commerce mondial  mérite 
mieux que des épisodes improvisés chaque semaine ou 
chaque jour. Une guerre commerciale, c’est comme un 
match de foot où tout le monde perd. On attend aussi de 
l’Europe  une  position  ferme  et  proportionnée,  sans 
escalade politique qui affaiblirait nos deux économies et 
sans  accepter  des  mesures  discriminatoires  pour  nos 
entreprises,  qui  pénaliseraient  évidemment  nos 
entreprises  exportatrices,  notre  économie  et  nos 
travailleurs. 

C’est ce à quoi l’on s’attelle à l’AWEx pour rassurer 
nos entreprises, en coordination, bien évidemment, avec 
le Fédéral pour défendre une position européenne ferme 
et  proportionnée.  En  effet,  je  pense  que  c’est 
absolument  indispensable aujourd’hui par  rapport  à  la 
situation.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Vous  avez 
raison  d’avoir  souligné  que  la  décision  de  la  Cour 

suprême des États-Unis montre que l’on est encore dans 
un  État  de  droit.  Il  reste  à  espérer  que  le  président 
respectera les institutions de son propre pays.

Vous avez aussi souligné la nécessité d’une position 
ferme de l’Europe et d’une souveraineté européenne qui 
est  indispensable.  Évidemment,  on doit  y  travailler  et 
l’on doit vraiment pousser l’Europe à avancer dans ce 
sens.

Au-delà  d’accompagner les  entreprises  par  rapport 
au  marché  américain,  il  faudrait  voir  comment  elles 
peuvent  avoir  une  diversification  de  leur  clientèle  et 
essayer  de  récupérer  de  nouveaux  marchés  ou 
d’accentuer certains marchés existants pour récupérer ce 
qu’elles  pourraient  perdre  en  chiffre  d’affaires  aux 
États-Unis.

Question d’actualité
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la pénurie de médecins dans 90 pour cent 

des communes luxembourgeoises »

Question d’actualité
de Mme Anne Laffut

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les enseignements à tirer du dernier 
cadastre officiel des médecins généralistes 

publié par l’AViQ »

Question d’actualité
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le manque de médecins généralistes dans 

la région de Verviers »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Coppieters,  Ministre  de  la 
Santé,  de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie sociale, de :

- Mme Goffinet, sur « la pénurie de médecins dans 
90 pour cent des communes luxembourgeoises » ;

- Mme Laffut,  sur  « les  enseignements  à  tirer  du 
dernier  cadastre  officiel  des  médecins 
généralistes publié par l’AViQ » ;

- Mme Dejardin,  sur  « le  manque  de  médecins 
généralistes dans la région de Verviers ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.
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Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  l’AViQ a  sorti  ses  chiffres.  La 
situation  de  pénurie  de  médecins  généralistes  en 
province de Luxembourg s’accentue. Sur 10 ans, on a 
perdu 7 % de médecins. En équivalent temps plein, cela 
correspond à une diminution de 21 %, c’est énorme. Il y 
a  des  points  positifs,  puisqu’il  y  a  des  jeunes  qui 
s’installent, et la moyenne d’âge des médecins diminue. 
Néanmoins, la situation est plus que préoccupante.

Il y a aussi une évolution de la société, puisque les 
médecins d’aujourd’hui  ne travaillent  plus comme les 
médecins d’hier.  On est  plus à  des taux de travail  de 
80 %, alors qu’avant, par exemple, on était à 100 % ou 
120 % de taux de travail.  Néanmoins,  la  situation est 
dramatique.  Plusieurs  actions  menées  ont  permis  de 
ralentir cette hémorragie.

Tout  d’abord,  quelles  sont  les  stratégies  et  les 
réflexions menées au sein du Gouvernement par rapport 
à  cette  pénurie  médicale ?  Quelles  coordinations  sont 
menées avec la Fédération Wallonie-Bruxelles et avec le 
Fédéral ? Je pense notamment aux quotas INAMI.

Il y a également l’Observatoire de médecine rurale à 
l’Université  de  Namur.  Quels  contacts  avez-vous  là-
bas ?  Quelles  réflexions  sont  effectuées ?  Je  suppose 
qu’il y a des relations entre eux et l’AViQ.

Bref,  quelles  sont  les  pistes  et  réflexions  menées 
pour  développer  une  stratégie  pour  restreindre  cette 
hémorragie ?  Je  voudrais  avoir  votre  position  par 
rapport  aux aides Impulseo.  Elles sont évaluées,  mais 
seront-elles bien maintenues à terme ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour 
poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, 
ce n’est pas la première fois que je vous interroge sur la 
pénurie  de  médecins  généralistes.  Ma  collègue  l’a 
rappelé, l’AViQ vient de dresser un cadastre allant de 
l’année 2016  à  l’année 2024.  La  tendance  est  plutôt 
positive pour l’ensemble des provinces, excepté pour la 
province de Luxembourg, où il y a une aggravation. On 
parle  d’une  proportion  de  communes  en  pénurie  de 
médecins généralistes passant de 86 % à 91 %.

Quelles analyses tirez-vous personnellement de ces 
résultats ?  Disposez-vous  d’outils  vous  permettant  de 
mesurer l’impact des mesures prises par le Fédéral, mais 
surtout par la Région, et des initiatives prises au niveau 
des communes et des provinces en la matière ? Quel est 
votre avis sur cette évolution ? Ce n’est pas dramatique. 
L’AViQ parle plutôt d’une évolution positive, même si 
l’on doit  être  très prudents  par rapport,  notamment,  à 
l’âge  des  médecins.  Le  vieillissement  des  médecins 
généralistes est un sujet prégnant. Quel est votre avis sur 
l’ensemble de ces mesures ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  pénurie  de  médecins  généralistes,  vous 
venez  de  l’entendre,  n’est  plus  une  menace  abstraite. 
Elle est bien là et elle risque de s’empirer demain.

Dans  mon  arrondissement  –  l’arrondissement 
francophone de Verviers –, 10 communes sur 20 sont en 
pénurie  ou  en  pénurie  sévère.  Selon  les  chiffres  qui 
viennent  de  sortir,  35,6 %  des  médecins  ont  plus  de 
55 ans.  Cela  veut  dire  que ces  médecins  n’exerceront 
probablement plus d’ici 10 ans.

(Réactions dans l’assemblée)

Peut-être un peu plus, mais c’est énorme, Monsieur 
le Ministre, malgré votre petite moue.

Concrètement,  l’AGEF  estime  que  l’on  ne 
récupérerait  qu’une  dizaine  de  médecins  d’ici  les 
prochaines années.

Il  propose  des  actions  concrètes  pour  essayer 
d’attirer des médecins généralistes dans nos communes 
rurales.

Concrètement, allez-vous soutenir les mesures et les 
formations  que  l’AGEF va  mettre  en  place ?  Pensez-
vous mettre en place des mesures urgentes pour lutter 
contre  cette  pénurie  dans  les  communes  rurales, 
particulièrement  dans  celles  de  l’arrondissement  de 
Verviers ? La Région wallonne va-t-elle mettre en place 
des mesures structurelles pour lutter contre ces pénuries, 
notamment  avec  des  incitants  financiers  à 
l’installation ? Enfin,  avez-vous une concertation avec 
votre collègue du Fédéral par rapport à cette pénurie de 
médecins généralistes qui existe aujourd’hui et qui va 
encore s’accentuer demain ? Je vous remercie pour vos 
réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  la  pénurie  des 
médecins généralistes est une problématique complexe, 
multifactorielle et qui touche les différents niveaux de 
pouvoir.  La  problématique  part  du  démarrage  de  la 
formation, dès le concours d’entrée – c’est la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  –,  de  la  révision  des  études  qui 
doivent évoluer, et continue avec le nombre de numéros 
INAMI – c’est le Fédéral –, ainsi que toutes les mesures 
d’incitation  d’implantation,  qui  relèvent  des 
compétences de la Région wallonne.

Si l’on regarde les chiffres, le nombre de nouvelles 
installations  dépasse  le  nombre  de  cessations  sur 
l’ensemble des provinces, sauf au niveau de la province 
de Luxembourg. Je vous donne quand même les chiffres 
de 2024. Sur l’ensemble de la Région wallonne, on a 
209 nouvelles installations pour 121 cessations, donc un 
différentiel de 58 % par province :
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- Brabant  wallon,  avec  29 installations  et 
13 cessations ;

- Hainaut, avec 75 installations et 37 cessations ;
- Liège, avec 63 installations et 41 cessations ;
- Luxembourg,  avec  12 installations  et 

13 cessations ;
- Namur, avec 30 installations et 17 cessations.

Quoi qu’il en soit, il faut absolument augmenter le 
nombre de médecins généralistes qui sortent des études ; 
c’est une priorité de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
avec  laquelle  on  travaille.  En  2025,  le  nombre  de 
numéros INAMI, donc de nouveaux diplômés à la sortie 
des  études,  passe  à  950,  contrairement  aux  929 
initialement  prévus.  Ensuite,  on  se  projette  sur  2026-
2027,  où  l’on  veut  mettre  en  place  le  scénario 
Autonomie,  sur  lequel  on  veut  geler  les  numéros 
INAMI  des  médecins  qui  ont  eu  leur  diplôme  à 
l’étranger. C’est une concertation qui doit se faire avec 
la  Commission  de  planification  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles pour arriver à un arrangement, pour 
que  ces  numéros  puissent  bénéficier  à  des  médecins 
diplômés  au  niveau  belge.  C’est  une  ambition  assez 
intéressante.

Ensuite,  toute  une  série  de  mesures  doivent  être 
stabilisées ou renforcées.  Vous avez parlé des milieux 
ruraux : il faut valoriser les stages en milieu rural. Cela 
passe-t-il par une valorisation financière ? On sait bien 
que  le  médecin  qui  fait  son  stage  dans  un  milieu  a 
tendance  à  rester  dans  ce  milieu.  Fatalement,  il  faut 
amener les jeunes médecins en milieu rural pour faire 
connaître ce type d’environnement.

Sur  les  processus  Impulseo,  rassurez-vous,  nous 
n’allons pas les supprimer. On va revoir le processus. 
Vous  savez  qu’Impulseo  est  l’aide  à  l’implantation : 
implantation financière, mais également administrative, 
et cetera. Il y a un groupe de travail, avec des médecins 
généralistes,  qui  est  en  train  de  revoir  le  dispositif 
Impulseo et qui va nous faire des propositions. L’idée 
n’est  sûrement  pas  de  supprimer,  mais  de  rendre 
beaucoup plus efficace.

Par  ailleurs,  il  faut  travailler  avec  les  pouvoirs 
locaux. J’en suis persuadé, une partie de la solution se 
trouve au niveau des communes et des provinces pour 
aider les jeunes à s’implanter dans ce milieu rural.

Enfin je  voudrais  revenir  sur  la  notion des  jeunes 
médecins. Il faut arrêter de dire que le changement de 
pratique est en train de complètement chambouler parce 
que la valeur travail change chez nos jeunes. Je ne suis 
pas sociologue du travail, mais j’observe que les jeunes 
médecins  vont  surtout  dans  des  pratiques  collectives, 
qui sont déjà aussi une solution à la pénurie. En effet, 
quand un médecin n’est pas là, il est remplacé d’office 
par un autre médecin. Les goulots d’étranglement sont 
alors beaucoup plus faibles. Un médecin qui est en solo 
et  qui  prend  ses  vacances  n’est  pas  remplacé.  On 
valorise  ces  pratiques  collectives,  on  les  finance 

d’ailleurs au niveau de la Région wallonne, parce que 
l’on sait que c’est une solution potentielle à la pénurie.

Je voudrais aussi insister sur le travail que l’on doit 
faire en 2026 avec la sous-commission Planification de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  augmenter  le 
nombre de quotas de médecins généralistes :  on n’est 
pas  encore  à  50 %  de  l’ensemble  des  étudiants  qui 
sortent,  alors  que  l’on doit  arriver  à  un  minimum de 
50 %.

Ensuite, je vais présenter au Gouvernement wallon 
et  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  un  plan 
d’attractivité  des  métiers  dans  lequel  il  y  aura  les 
médecins, mais aussi les autres professions de la santé. 
Toute une série de solutions sera proposée.

Croyez bien,  Mesdames et  Messieurs  les  Députés, 
que je suis en échange continu avec le niveau fédéral et 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  trouver  des 
solutions.

Les solutions, ce ne sera pas pour l’année prochaine 
ou  l’année  suivante.  Vous  pourrez  malheureusement 
encore  me  poser  ces  questions.  Toutefois,  d’ici 2029, 
2030 ou 2031, on verra un premier changement.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci,  Monsieur  le  Ministre,  de  nous  avoir  fait 
brièvement  l’état  des  travaux  et  des  réflexions. 
L’ambition  est  intéressante  sur  le  gel  des  numéros 
INAMI pour les médecins étrangers.

Il  faut  travailler  davantage  sur  la  valorisation  des 
stages en milieu rural. Pour cela, il y a tout un travail 
d’accompagnement  à  faire.  C’est  ce  qui  est  fait 
notamment  en  province  de  Luxembourg  pour  mieux 
accueillir les assistants stagiaires. C’est une piste qu’il 
faut poursuivre.

Merci de ne pas abandonner Impulseo. En effet, il 
faut que cela soit revu pour plus d’efficacité. Enfin, je 
partage  votre  avis  sur  la  valorisation  du  métier  au 
travers  du  travail  collectif.  C’est  important.  On  aura 
encore l’occasion d’en débattre en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. La situation est complexe. 
Toute une série de facteurs accentuent cette pénurie de 
médecins généralistes.  L’essentiel  est  d’évaluer ce qui 
fonctionne réellement.  Les mesures prises,  tant  par  le 
Fédéral  que  par  la  Région  ou  les  initiatives  locales, 
répondent-elles  toutes  concrètement  aux  attentes,  ou 
faut-il les adapter, mieux les coordonner ?

Cela  fait  des  années  –  je  suis  contente  de  vous 
entendre  –  que  je  dis  que  la  pratique  collective 
fonctionne, mais ce n’est pas suffisant. Vous avez mis 
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enfin  le  doigt  sur  un  point  essentiel :  la  pratique  des 
stages en milieu rural.

Je ne sais pas s’il faut l’imposer, mais on a besoin 
d’une collaboration avec les universités. On ne peut pas, 
le matin, faire un stage dans le sud de la province de 
Luxembourg,  et  être  en  cours  l’après-midi  dans  une 
université  bruxelloise.  C’est  un  travail  que  l’on 
demande depuis des années. C’est une des solutions qui 
permettra  d’améliorer  la  situation  des  médecins 
généralistes et de la santé de première ligne en milieu 
rural.

Je suis heureuse de voir qu’Impulseo va être revu. 
On  sait  depuis  toujours  que  ce  n’est  pas  la  solution 
miracle.  Certains  médecins  bénéficient  parfois  de 
plusieurs primes Impulseo, lorsqu’ils déménagent d’un 
endroit en pénurie à un autre endroit en pénurie. Ils sont 
nombreux aujourd’hui.

On  sait  vers  quoi  on  doit  aller.  C’est  urgent 
d’avancer encore plus rapidement.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je reste un peu sur ma faim. Il vous restait une 
minute,  et  vous  n’avez  pas  répondu  aux  questions 
précises qui concernaient l’arrondissement de Verviers. 
Vous vous en doutez, je reviendrai vers vous avec ces 
questions.

Soyons  concrets  et  honnêtes,  on  peut  parler  de 
manière générale des milieux ruraux, mais je vais vous 
parler  de  l’arrondissement  de  Verviers :  80 médecins 
généralistes  en  moins  dans  les  10 ans.  Ce  sont  les 
chiffres avancés par l’AGEF.

Vous avez comme projet de retirer les urgences des 
acteurs  de  première  ligne.  Parallèlement,  il  y  a  la 
réforme du paysage hospitalier, où il y a un risque pour 
quatre  hôpitaux  sur  cinq  dans  l’arrondissement  de 
Verviers.

Où puis-je dire aux habitants de l’arrondissement de 
Verviers,  mais  aussi  de  Lierneux,  de  Baelen,  de 
Pepinster,  de  Dison  –  qui  sont  des  communes  déjà 
touchées par la pénurie – d’aller se soigner aujourd’hui 
et  demain ?  J’espère  qu’ils  ne  devront  pas 
attendre 2029, 2030 ou 2031, parce que c’est un manque 
d’ambition de la part de la Wallonie.

Question d’actualité
de Mme Céline Tellier

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’exposition de la Wallonie à la 

transmission du chikungunya »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Tellier  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’exposition 
de la Wallonie à la transmission du chikungunya ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le chikungunya, la dengue, le Zika et la fièvre 
du Nil sont des virus qui pourraient bientôt faire leur 
apparition  dans  nos  cabinets  de  consultation.  C’est 
quelque  chose  que  nous  ne  souhaitons  pas.  Ils  sont 
profondément liés à la transmission plus importante des 
virus par le moustique, en particulier le moustique tigre 
venant des régions tropicales.

On  constate,  en  effet,  une  évolution  de  la 
propagation de ces maladies chez nous, avec un premier 
cas de chikungunya qui a été détecté ces derniers temps 
en  Belgique.  On  sait  que  ces  cas  risquent 
malheureusement  de  ne  pas  être  isolés,  avec  une 
augmentation  de  la  propagation  de  ces  risques  par  le 
dérèglement  climatique,  qui  accroît  la  période  de 
transmission de ce virus transmis par les moustiques.

L’ULB  a  eu  l’occasion  de  rédiger  une  étude  et 
indique  que,  d’ici  la  fin  du  siècle,  les  conditions 
environnementales  belges  seraient  deux  fois  plus 
propices à la transmission de ce type de maladies et de 
virus.

Avez-vous  déjà  prévu  un  plan  spécifique  de 
surveillance pour ces maladies tropicales – peut-être en 
interaction  avec  l’Institut  de  médecine  tropicale  que 
nous  connaissons  bien  en  Flandre  –  pour  prévenir 
l’apparition  de  ce  type  de  virus  chez  nous  et  surtout 
pouvoir équiper nos professionnels en matière de santé 
publique face à l’émergence de ces maladies davantage 
de nature environnementale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  il  est  vrai  que  nous 
parlons  d’une  maladie  virale  transmise  par  un 
moustique  Aedes  –  plus  connu  sous  l’appellation  de 
moustique tigre. Vous pouvez attraper la maladie si vous 
êtes dans le sud de la France ou dans le sud de l’Italie. 
On le voit bien pour la dengue ou pour le paludisme : 
ces pathologies sont déjà dans le sud de l’Europe, alors 
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qu’elles étaient auparavant limitées à l’Afrique, à l’Asie 
du Sud-Est et éventuellement à l’Amérique latine. C’est 
une réalité.

Les facteurs sont clairs : le changement climatique, 
la  transition  environnementale,  l’urbanisation, 
l’immigration, le tourisme, et cetera. Je vous rappelle la 
crise de la covid-19 : on est exactement dans le même 
cadre des facteurs environnementaux.

On  a  eu  ici  des  cas  importés.  Il  ne  faut  pas 
commencer  à  dire  que  la  maladie  est  chez  nous.  La 
maladie n’est pas chez nous ; ce sont des cas importés. 
Ce sont des gens qui rentrent de voyage, soit  avec le 
moustique infecté dans leur valise – pas de chance ! –, 
soit  parce  qu’ils  ont  contracté  la  maladie  ailleurs  et 
qu’ils  l’importent  chez  nous.  Il  n’y  a  donc  pas  de 
situation épidémique ou endémique actuellement.

En Belgique, on a le plan NEHAP qui est porté par 
le  Fédéral  avec  les  entités  fédérées  à  travers  le  plan 
Environnement-Santé  dans  lequel  il  y  a  toute  une 
surveillance  de  l’évolution  et  du  trajet  du  moustique 
tigre  en  Europe.  Tout  cela  est  très  bien  surveillé.  Ce 
moustique est attendu chez nous, mais la situation est 
encore bien sous contrôle.

En Région wallonne, l’AViQ et le SPW ARNE ont 
un  plan  environnemental  et  un  plan  sanitaire  pour 
anticiper  les  conséquences  du  moustique  ici.  L’AViQ 
doit  réviser  la  liste  des  maladies  transmissibles  et 
infectieuses obligatoires, dans laquelle on va maintenant 
intégrer  le  chikungunya.  Les  médecins  devront  être 
vigilants  par  rapport  aux  symptômes,  aux  premiers 
signes et empêcher les transmissions si la maladie arrive 
chez  nous.  Le  SPW ARNE  a  une  responsabilité  au 
niveau  environnemental.  Des  communications  vont 
passer  dès  cet  été  en  disant :  « Attention,  toute 
stagnation  d’eau  va  favoriser  la  reproduction  des 
moustiques ». Ce sont les pots de fleurs, les citernes mal 
fermées, et cetera. Une campagne de communication est 
envisagée par rapport à cela.

L’idée n’est surtout pas de paniquer la population, 
même  si  ce  sont  des  maladies  qui  arriveront 
malheureusement chez nous dans les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos éléments de réponse. Je n’étais pas 
en  train  de  dire  que  cela  allait  devenir  courant  chez 
nous,  mais  nous  devons  être  attentifs  parce  que  c’est 
malheureusement  un  des  effets  négatifs  de 
l’augmentation des risques climatiques : cela favorise la 
transmission de ce type de virus.

Si vous ne le faites pas pour des raisons financières 
ou pour les générations futures, faites-le pour la santé. 
Protégeons aussi notre Région des risques climatiques. 
Je  me réjouis  d’entendre que vous avez mobilisé  vos 

administrations  pour  intégrer  cette  question.  C’est 
évidemment essentiel.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « l’usage des confettis dans les carnavals 

wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Bastin  à  Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « l’usage  des  confettis  dans  les 
carnavals wallons ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  je  sens  M. le Président  particulièrement  de 
bonne  humeur,  voire  goguenard,  à  l’énoncé  de  cette 
question. C’est sans doute cette ambiance de carnaval 
qui, dans nombre de communes en Wallonie, est en train 
d’égayer  l’atmosphère.  À  l’énoncé  des  questions 
précédentes, on comprend pourquoi nos concitoyens ont 
besoin, une fois par an, d’un peu souffler, se changer les 
idées et de mettre un petit peu le cerveau sur off.

Parmi  les  réjouissances  du  carnaval,  un  élément 
semble  assez  anodin,  assez  bon  enfant  et  très 
symbolique  chez  les  Gilles,  les  Haguètes,  les  Blancs 
Moussis  ou  à  la  cavalcade,  à  savoir  les  confettis. 
Pourtant,  en  Flandre,  pas  moins  de 50 communes  ont 
décidé  d’interdire  les  confettis,  notamment  pour  des 
critères  de  propreté.  Nous  ne  l’avons  pas  encore  fait 
aujourd’hui.

Je sais que vous ne ménagez pas votre peine et que 
vous  battez  le  pavé  pour  aller  dans  les  différents 
carnavals. Avez-vous été sensibilisée par des communes 
par rapport à cette interdiction potentielle des confettis ? 
Pourrez-vous  essayer  de  nous  protéger  de  cette 
interdiction ? Ces jets de confettis sont momentanés – 
une  fois  par  an  –  et  permettent  aux  communes  de 
planifier  leur  Grand  Nettoyage  de  printemps  après  le 
carnaval. Les gens ont besoin de respirer un peu et de ne 
pas avoir une « régulationite aiguë ».

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Monsieur  le 
Député,  je  sens  que  vous  avez  du  mal  à  quitter  le 
Cwarmê de Malmedy. Il est certain que les carnavals et 
le  folklore  sont  un  élément  d’attractivité  fort  du 
tourisme  wallon.  On  a  parlé  de  Malmedy,  mais  on 
pourrait  citer  Binche,  Charleroi,  Nivelles  ou  encore 
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Marche-en-Famenne.  Ces  carnavals  drainent  des 
dizaines  de  milliers  de  visiteurs ;  des  visiteurs  qui 
consomment local, qui profitent souvent de l’événement 
pour  passer  un  week-end  dans  la  région.  Ce  qui  est 
certain, c’est que les confettis font partie de l’identité 
carnaval.

Cela  étant,  je  ne  suis  pas  ministre  de 
l’Environnement  ni  des  Pouvoirs  locaux  et  je  vous 
renvoie  donc bien volontiers  vers mes collègues pour 
ces  questions.  Par  contre,  je  peux  vous  dire  que,  au 
niveau  de  Tourisme  Wallonie,  on  subventionne  une 
structure  qui  s’appelle  EventChange,  qui  accompagne 
les festivals dans leur transition durable. Du coup, on 
pourrait  imaginer  pour  certains  carnavals  qui 
souhaiteraient  s’engager  dans  cette  dynamique  qu’on 
leur ouvre également la porte. Vive les carnavals et vive 
les confettis !

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame la Ministre, d’avoir cité toute une série de très 
beaux carnavals. Je ne ferai pas injure à la ville rivale, 
néanmoins  amie  de  Malmedy,  à  savoir  le  laetare  de 
Stavelot,  où  il  y  a  la  dernière  fabrique  de  confettis. 
D’ailleurs, si vous avez l’occasion d’aller la visiter, cela 
vaut  particulièrement  la  peine.  Vous aurez encore des 
confettis  pendant plusieurs mois que vous retrouverez 
quasi partout. Je peux même enlever le « quasi ».

Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « le retrait du permis de démolition de 
l’ancien hôtel de ville de Fosses-la-Ville »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Soupart  à  Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « le  retrait  du  permis  de 
démolition  de  l’ancien  hôtel  de  ville  de  Fosses-la-
Ville ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  c’est  une  bonne  nouvelle  pour  notre 
patrimoine,  puisque  la  Région  wallonne  a  décidé  de 
retirer le permis qui avait été établi afin de supprimer 
l’hôtel de ville, qui date de la fin du XIXᵉ siècle, sur la 
place  de  Fosses-la-Ville.  Le  but  de  ce  projet  était  de 
construire une halle entre la place du Marché et la place 
du Chapitre.

Même si l’on veut développer les villes de manière 
intelligente,  il  est  également  important  de  conserver 

notre patrimoine. On le sait, à Fosses-la-Ville, il y a eu 
un  précédent  qui  a  aussi  fait  beaucoup  parler  de  lui 
concernant  le  kiosque,  qui  était  sur  cette  place  du 
Marché.  Cette  décision  fait  suite  à  l’arrêt  du  Conseil 
d’État de janvier dernier, qui allait dans le même sens.

Comment  envisagez-vous  d’avancer  dans  ce 
dossier ? Quelles suites lui réservez-vous ? En effet, il 
est important de conserver notre patrimoine historique 
en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Monsieur  le 
Député, il y a quelques jours, le fonctionnaire délégué a 
annulé le permis visant à la démolition de l’ancien hôtel 
de ville de Fosses-la-Ville, probablement en lien avec la 
réapparition de la zone de protection autour du kiosque 
que vous avez citée dans votre question.

Dans le cadre de la procédure de permis liée à la 
démolition  de  l’hôtel  de  ville,  je  vous  rappelle  que 
l’AWaP  avait  rendu  un  avis  simple  défavorable.  Il 
revient  aujourd’hui  à  la  Ville  de  se  requestionner  au 
regard  des  avis  rendus,  d’une  part,  et  de  la  situation 
juridique des différents biens concernés, d’autre part.

Il faut savoir deux choses :
- d’abord,  l’AWaP  et  le  Département  de 

l’urbanisme sont deux administrations différentes 
qui évoluent chacune avec leur réglementation ;

- ensuite,  pour  ce  qui  concerne  les  aspects 
patrimoniaux par rapport à la coconstruction, je 
ne peux que conseiller aux différents porteurs de 
projet  de  prendre  contact  le  plus  en  amont 
possible des projets.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Il est vrai que l’on 
en avait déjà discuté en commission : les décisions sont 
différentes s’il s’agit de l’urbanisme ou du patrimoine. 
J’avais proposé que l’on puisse parfois rendre les avis 
de l’AWaP un peu plus contraignants.

Je peux comprendre que notre société doit évoluer et 
que les centres-villes doivent évoluer en même temps, 
mais  il  y  a  tout  de  même un patrimoine à  conserver. 
Certains  riverains  et  citoyens  sont  passionnés  par  ces 
éléments de patrimoine.

On peut développer,  mais en portant  une attention 
particulière à l’égard de notre patrimoine.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  On  espère  que 
M. Soupart  convaincra  la  majorité  MR  de  Fosses-la-
Ville.

M. le Président. – Monsieur Hazée, il ne me semble 
pas avoir vu votre nom inscrit.
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(Réaction de M. Hazée)

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Président, 
je me permets une petite question à votre égard : ai-je le 
droit ?

M. le Président. – Non.

(Rires)

Je  suis  désolé  d’être  un  peu  rugueux  dans  ma 
réponse. Hélas, non.

Question d’actualité
de M. Maxime Daye

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « l’avenir des caravanes du domaine de 

Claire-Fontaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Daye  à  Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « l’avenir  des  caravanes  du 
domaine de Claire-Fontaine ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Madame la Ministre, cap 
sur  la  région  du  Centre,  région  de  carnaval,  mais 
également région qui est en émoi au niveau touristique 
depuis plusieurs mois. En effet, on a appris en décembre 
que  l’ASBL  provinciale  « Voies  d’eau  du  Hainaut » 
recentrait ses activités et abandonnait la gestion de toute 
une série de sites touristiques aux niveaux fluvestre et 
fluvial  dans notre région du Centre.  Cela concerne le 
canal  du  Centre,  on  en  parle  beaucoup au  sein  de  la 
Commission  du  ministre  Desquesnes.  Cela  concerne 
également le domaine de Claire-Fontaine, qui se trouve 
à  Godarville,  dans  la  commune  de  Chapelle-lez-
Herlaimont.  Un  camping,  qui  est  la  propriété  de 
Tourisme  Wallonie,  s’y  trouve  et  il  était  donné  en 
gestion à l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut ». Il y a plus 
de  200 emplacements  de  camping  et  l’ASBL « Voies 
d’eau du Hainaut » avait pris la décision de demander à 
tous les campeurs de quitter le site.

La  presse  nous  a  annoncé  que,  d’une  part,  une 
solution  avait  été  trouvée  avec  Tourisme  Wallonie  et 
votre cabinet pour que les caravanes puissent rester et, 
d’autre  part,  une  discussion  avait  eu  lieu  avec  les 
autorités  de la  Commune de Chapelle-lez-Herlaimont, 
dont le conseil communal se tenait lundi soir. Dans ce 
conseil communal, un point était inscrit pour avoir des 
discussions avec la Wallonie au sujet de la gestion du 
camping.

Madame la Ministre, vous avez écrit aux campeurs 
et campeuses le 18 février dernier. Quelle était la teneur 
de ce courrier ? Peut-on en savoir plus sur l’avenir de ce 
site du camping de Claire-Fontaine à Godarville ? Quel 
est  le  timing,  même  si  l’on  sait  que  la  saison 
touristique 2026 s’annonce compromise ?

M. le Président.  –  Pour  information,  on  n’ignore 
pas  que la  question a  été  développée en commission, 
mais  le  seul  cas  de  figure  où la  question peut  être  à 
nouveau abordée, que ce soit celle-ci ou une autre, c’est 
lorsqu’il y a un nouvel élément, c’est-à-dire un élément 
d’actualité  qui  est  intervenu  depuis.  C’est  le  cas  ici 
puisque le conseil communal s’est tenu lundi soir, c’est-
à-dire après la commission.

La parole est à Mme la Ministre Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Monsieur  le 
Président, je vous remercie de préciser cet élément. J’ai 
moi-même été interpellée puisque cette  question avait 
été largement abordée en commission lundi.

Monsieur le Député, le camping de Claire-Fontaine 
est  la  propriété  de  Tourisme  Wallonie  et  est  géré, 
jusqu’ici,  par l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » qui, 
en décembre dernier, nous a fait part de sa décision de 
renoncer  à  la  gestion,  avec  un  préavis  d’un  an ;  une 
année pendant laquelle l’ASBL doit remettre le terrain 
en  état,  ce  qui  justifie  que  les  campeurs  se  sont  vu 
notifier une décision, dans le chef de l’ASBL, de quitter 
le camping pour la fin du mois de mars.

Ma volonté est d’assurer un avenir durable au site, 
d’une  part,  et  de  préserver  la  stabilité  des  campeurs, 
d’autre  part.  Pour  ce  faire,  nous  avons  mis  en  place, 
avec Tourisme Wallonie, un plan d’action qui veille à la 
cohérence  du  site  pour  un  repreneur  potentiel.  Vous 
savez qu’une partie du camping appartient à Tourisme 
Wallonie, mais certains éléments, comme le toboggan et 
le  plan  d’eau,  sont  de  la  propriété  du  SPW MI.  On 
travaille alors à un plan global avec mon collègue, le 
ministre François Desquesnes, et le SPW MI. En outre, 
nous planifions la reprise du camping avec la Commune 
comme  candidate  prioritaire.  La  Commune  doit  nous 
remettre son plan d’action pour la fin du mois de mars.

Si celui-ci ne peut pas aboutir, on lancera alors un 
appel plus large vers d’autres repreneurs potentiels, en 
vous redisant  que  notre  volonté  est  que les  campeurs 
puissent  conserver  leur  emplacement,  aux  conditions 
dont ils bénéficient aujourd’hui, et ce, pour une durée 
minimale, quelle que soit l’option que l’on retiendra par 
rapport aux perspectives pour ce camping.

Enfin,  on  sait  que  la  saison 2026  est  compromise 
puisqu’il  y  a  très  peu  d’ETP  qui  sont  aujourd’hui 
affectés à la gestion des campings. Il n’en demeure pas 
moins que l’on veille  à ce que les campeurs puissent 
laisser  leur  caravane  sur  le  site.  J’évoque  un  dernier 
point,  puisque  c’est  celui-ci  qui  nous  amène  à  la 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 13 – Séance plénière – Mercredi 25 février 2026 51



question  aujourd’hui :  le  Conseil  communal  de 
Chapelle-lez-Herlaimont  a,  à  l’unanimité,  lundi  soir, 
confié au Collège communal le suivi de la collaboration 
avec Tourisme Wallonie pour arriver à une solution.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  ces  informations.  En  effet,  il  y  a  eu 
l’unanimité  du  Conseil  communal  de  Chapelle-lez-
Herlaimont. Pour être moi-même le bourgmestre d’une 
ville  qui  a  dû  reprendre  des  activités  qui  avaient  été 
laissées par l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut », à savoir 
celle du plan incliné de Ronquières, je sais à quel point 
il  est  important  d’avoir  un  accompagnement, 
notamment  du  SPW et,  dans  votre  cas,  de  Tourisme 
Wallonie,  pour  que  la  Commune  de  Chapelle-lez-
Herlaimont n’achète pas un chat dans un sac et puisse 
avoir  toutes  les  données,  en  ce  compris  de  l’ASBL 
« Voies d’eau du Hainaut ».

Je vous remercie pour toutes les  actions que vous 
mettez  en  œuvre  en  bonne  collaboration  avec  la 
Commune ou avec la future ex-ASBL « Voies d’eau du 
Hainaut ».

Question d’actualité
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’appel de l’Union des villes et communes 
de Wallonie (UVCW) pour un logement public 

sûr, salubre et digne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dupont  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’appel de l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie  (UVCW)  pour  un  logement 
public sûr, salubre et digne ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). –  Madame la Ministre,  je 
veux  relayer  ici  un  appel  de  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie qui dit, en substance, qu’il faut 
garantir un logement public sûr, salubre et digne. On a 
déjà beaucoup discuté du logement public.  Je vous ai 
rappelé, il y a deux semaines, que ce se secteur comptait 
plus  de  200 000 personnes  et  plus  de 
100 000 logements, permettant à ces gens d’avoir un toit 
au-dessus de la tête. C’est essentiel.

Cependant, ce n’est pas votre vision, vous l’avez très 
bien  développée  il  y  a  encore  deux  semaines,  quand 
vous  nous  avez  dit :  « Finalement,  l’État  doit-il  être 
propriétaire ?  L’État  doit-il  construire du logement ? » 
Vous  n’en  êtes  pas  sûre,  vous  êtes  même  carrément 
contre et ce n’est pas votre vision de la société.

Vous  aviez  la  même  logique  quand  on  a  discuté 
ensemble des kots publics en commission. Vous m’aviez 
dit : « Oui, mais non, on ne va pas construire des kots 
publics, parce que cela va faire fuir les investisseurs ». 
On voit cette vision néolibérale consistant à tout donner 
au privé.

Cela vous permet d’utiliser des cas problématiques, 
comme celui de la Sambrienne, que nous reconnaissons 
tous  par  ailleurs,  comme prétexte  pour  avancer  votre 
agenda  politique  de  libéralisation  du  secteur  public. 
Votre  méthode,  on  la  connaît,  c’est  de  désinvestir 
massivement dans le public, de fragiliser et de laisser se 
dégrader les conditions pour pouvoir nous dire que cela 
ne fonctionne pas, qu’il faut transférer vers le privé et 
lui ouvrir grand les portes. C’est d’ailleurs ce que fait le 
MR à tous les niveaux de pouvoir : vous désinvestissez 
dans la sécurité sociale pour nous dire ensuite qu’il faut 
mettre la pension à 67 ou 70 ans.

Vous  le  faites  à  votre  niveau  avec  les  kots  et  le 
logement  publics.  Quand vous faites  cela,  vous savez 
très bien que le privé ne va pas intervenir pour donner 
un  toit  à  tout  le  monde  ou  pour  les  beaux  yeux  des 
locataires.  Il  va  le  faire  pour  une  seule  raison :  le 
rendement. Vous êtes d’accord avec cela et c’est ce que 
vous recherchez. Si vous voulez dire que c’est faux, je 
vous invite à répondre à une seule question : combien de 
logements  publics  allez-vous  construire  sur  cette 
législature  pour  démontrer  que  mon analyse  politique 
est fausse ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  je  suis  bien consciente que la  question du 
logement  public  et  du  logement  social  est  un  défi 
permanent. On en a encore parlé ce matin. Je réalise les 
difficultés de financement auxquelles sont confrontées 
les  SLSP.  J’observe  aussi  que,  dans  l’avis  que  vous 
mentionnez,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie  soutient  tout  à  fait  notre  réforme  du  loyer 
chaud et la mise à disposition de 400 millions d’euros 
du fonds social Climat pour la rénovation du logement 
d’utilité publique.

Effectivement,  il  y  a  eu  des  questions  avec  la 
Sambrienne, qui est un exemple, mais ce n’est pas une 
situation  que  l’on  peut  généraliser  à  l’ensemble  du 
secteur. C’est évident. Néanmoins, la Sambrienne n’est 
pas un cas isolé non plus.

J’observe aussi que, dans cet avis, l’Union des villes 
et  communes relève que la  non-utilisation de certains 
subsides n’est pas uniquement due à des questions de 
mauvaise gestion. Il est évident, en effet, qu’il y a aussi 
des  critères  exogènes  qui  interviennent.  J’observe  à 
nouveau  que,  de  ce  côté,  l’Union  des  villes  et 
communes soutient notre réforme consistant à aller vers 
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un droit de tirage, de même que celle visant à donner 
une  vision  à  long  terme  de  la  rénovation  avec  la 
transposition de la directive PEB4. Ce sont vraiment des 
réformes auxquelles on s’attelle.

L’amélioration  de  la  gouvernance  est  évidemment 
conditionnée  à  un  dialogue  structuré.  À  nouveau, 
j’annonce  que  j’entame  une  rencontre  au  sein  des 
14 pôles  du  logement  et  de  l’ensemble  des  acteurs 
locaux,  avec  qui  j’aurai  un  dialogue  à  la  fois  sur  le 
découpage  et  sur  les  missions.  On  devra  aider  les 
opérateurs locaux à atteindre des objectifs et il y aura 
des normes de gestion.

En conclusion, je me permettrai de citer une phrase 
de  l’avis  de  l’Union  des  villes  et  communes :  « Le 
logement mérite un débat serein fondé sur une analyse 
globale  et  objective  des  mécanismes  à  l’œuvre,  un 
dialogue  constructif  et  des  solutions  structurelles 
durables ».  C’est  exactement  ce  à  quoi  je  m’attelle. 
C’est  dans  cet  état  d’esprit  que  je  souhaite  travailler, 
mais  il  faut  aussi  savoir  souligner  les 
dysfonctionnements  quand  ils  se  produisent,  sans  les 
généraliser.  Je  remercie  d’ailleurs  le  secteur  pour  sa 
main tendue.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, en 
fait, j’essaie de vous poser une question très simple pour 
vous donner la chance de démontrer que ma vision de 
votre  politique,  de  votre  agenda  de  destruction  du 
logement public, est fausse. Il suffisait de me répondre 
concrètement un chiffre, sans blabla. 

Vous  ne  répondez  pas.  Cela  démontre  que  mon 
analyse politique de votre agenda est claire et correcte, 
mais  le  PTB  n’abandonnera  pas.  En  effet,  votre 
politique  prouve  qu’augmenter  les  loyers  chauds, 
privatiser  et  diminuer  le  budget  n’a  qu’un  seul  but : 
détruire  le  logement  public.  Il  s’agit  de  votre  vision 
néolibérale. On vous voit, mais cela ne marchera pas et 
l’on ne vous lâchera pas.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Proposition de décret
modifiant les articles 15ter, 51bis et 51ter du 

décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité et insérant 

un article 46bis,
déposée par M. Maroy, Mme Goffinet, 

MM. Janssen et Cloquet
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret modifiant les articles 15ter, 
51bis et  51ter du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité  et 
insérant  un  article 46bis,  déposée  par  M. Maroy, 
Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet  (Doc. 463 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  du 
logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Evrard  sous  le 
n° 463 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit. 

La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). –  Monsieur le Président, 
chers collègues, cette proposition de décret vise d’abord 
à corriger une simple erreur de date dans le décret de 
2001 sur l’électricité, et ce, afin de garantir la sécurité 
juridique. Suivez les cailloux parce que c’est un peu un 
jeu de piste.

L’article 15ter de ce décret de 2001 a été modifié par 
un  autre  décret  en  2014,  afin  d’introduire  un  cadre 
spécifique pour les réseaux fermés professionnels. Une 
dérogation était alors instaurée pour ceux qui existaient 
avant  l’entrée  en vigueur  de ce  cadre  spécifique,  soit 
avant le 27 juin 2014.

Que  disait  cette  dérogation ?  Pas  de  procédure 
complète  d’autorisation  pour  ces  réseaux,  mais 
seulement  une  simple  dérogation,  une  simple 
déclaration.  Cette  dérogation  était  strictement  limitée 
aux réseaux existants avant juin 2014. C’est là qu’arrive 
le  petit  souci :  la  modification  récente  du  décret 
Électricité,  que  nous  avons  adoptée  ici  même  le 
18 décembre 2025, a malencontreusement déplacé cette 
date de référence du 27 juin 2014, ce qui aurait eu pour 
effet d’étendre la dérogation à tous les réseaux existants 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 13 – Séance plénière – Mercredi 25 février 2026 53



avant l’entrée en vigueur de cette nouvelle version du 
décret. Cela aurait permis à des réseaux créés bien après 
l’adoption  du  cadre  légal  de  bénéficier  de  la  même 
dérogation, ce qui va,  très clairement,  à l’encontre de 
l’intention du législateur.

C’est pour cette raison que l’on propose de corriger 
le  texte  en  remplaçant  l’expression  « au  moment  de 
l’entrée en vigueur de la présente disposition » par « au 
27 juin 2014 ».  On  revient  à  la  date  initiale  afin  de 
continuer à limiter la dérogation au réseau qui existait 
vraiment avant la réforme de 2014. J’espère que vous 
avez suivi les petits cailloux.

Cette proposition a un deuxième objectif : permettre 
à  la  CWaPE  de  disposer  d’une  dotation  pérenne  et 
suffisante  pour  la  réalisation  de  ses  missions.  L’audit 
réalisé par la Cour des comptes avait d’ailleurs souligné 
ce  besoin.  C’est  vrai  que  le  recours  à  un  cavalier 
budgétaire  annuel  n’offre  pas  de  visibilité  sur  les 
moyens financiers à court terme et à moyen terme. Ce 
handicap  conduit  de  facto  la  CWaPE  à  adopter  une 
gestion très prudente et conservatoire.

La présente proposition de décret  entend répondre 
aux  demandes,  souvent  répétées,  de  la  CWaPE.  En 
inscrivant dans le décret le montant de sa dotation, nous 
permettons  au  régulateur  de  bénéficier  de  plus  de 
prévisibilité  et  de  plus  d’agilité.  Le  montant  proposé 
prend  en  compte  le  constat  que  les  missions  de  la 
CWaPE ont  augmenté  de façon significative au cours 
des dernières années,  ce qui a  nécessité d’engager du 
personnel  et  de  lancer  de  nouvelles  études  externes, 
avec tous les coûts que cela comporte. En effet, 75 % du 
budget de la CWaPE, rappelons-le, sont consacrés aux 
frais  de  personnel.  Pour  l’année 2026,  la  dotation 
annuelle de la CWaPE est de 9,638 millions d’euros. Ce 
montant est composé de 9,259 millions d’euros financés 
par le budget des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année 2026 et de 379 000 euros provenant des réserves 
disponibles de la CWaPE.

Dorénavant,  la  dotation  de  la  CWaPE  sera  celle 
inscrite  dans  le  décret  adapté  annuellement  à  l’indice 
des  prix  à  la  consommation,  en  le  multipliant  par 
l’indice  des  prix  à  la  consommation pour  le  mois  de 
septembre de l’année N-1, et en le divisant par l’indice 
des prix à la consommation du mois de septembre de 
l’année N-2. C’est un signal fort  que l’on envoie à la 
CWaPE, dans le sens où l’on pérennise les moyens dont 
elle va disposer, mais aussi parce que l’on met fin aux 
augmentations exponentielles de leurs dotations.

Je remercie bien évidemment les collègues du PS et 
d’Ecolo qui ont soutenu ce texte en commission. Je tiens 
à rappeler que, en ce qui concerne la CWaPE, ce texte 
n’est que la première étape d’une réflexion plus globale. 
Nous  continuerons  à  travailler  au  sein  de  la  sous-
commission, en parfaite coordination avec le cabinet de 
la ministre et, bien sûr, avec la CWaPE sur les pistes de 

financements alternatifs, les synergies et les économies 
structurelles.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Chers collègues, 
je confirme que nous soutiendrons ce décret qui apporte 
une  correction.  Le  contexte  vient  d’être  rappelé :  il 
s’agit  de  réparer  une  erreur  matérielle.  Vous  vous 
souviendrez  que,  lors  de  l’examen  du  décret,  notre 
groupe avait dénoncé la précipitation dans le cadre de la 
procédure d’adoption du décret et le recours à l’urgence, 
ce qui  fait  que,  lorsque l’on va trop vite,  on commet 
quelques erreurs. Nos critiques sur la méthode étaient 
donc fondées.

Sur  le  fond,  concernant  le  financement  de  la 
CWaPE,  notre  position  est  constante.  Nous  avons 
toujours soutenu le principe d’un financement pérenne 
du régulateur, conformément aux recommandations de 
la Cour des comptes. Sur ce point, il y a une avancée et 
nous  la  reconnaissons  volontiers.  Un  régulateur 
correctement  financé,  c’est  important  pour  son 
indépendance, pour la continuité de ses missions et pour 
la crédibilité de la politique énergétique wallonne. Cela 
étant, les modalités retenues appellent une remarque : le 
financement  a  été  modifié  lors  du  budget 2026,  avec 
transfert  des  crédits  vers  le  budget  du  ministre-
président. Sur le fond, nous ne contestons pas ce choix, 
mais  nous  regrettons  que  ce  transfert  n’ait  pas  été 
clairement explicité dans les exposés budgétaires et que 
les  groupes  n’aient  pas  été  informés  en  amont.  Sans 
polémique sur un sujet aussi important, la transparence 
budgétaire est indispensable.

Nous  ne  comprenons  pas  non plus  pourquoi  cette 
disposition  n’a  pas  été  intégrée  directement  dans  le 
décret  Énergie  de  décembre 2025,  adopté  dans 
l’urgence,  alors  qu’il  portait  déjà  sur  des  dispositions 
diverses en matière d’énergie. Cela pose une question de 
méthode, de cohérence et de lisibilité.

En  conclusion,  dans  un  esprit  d’opposition 
constructive,  notre  groupe  soutiendra  ce  texte  parce 
qu’il sécurise juridiquement la situation, qu’il répond à 
une recommandation ancienne de la Cour des comptes 
et qu’il va dans le sens d’un financement plus pérenne 
de la CWaPE.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues, 
par cette intervention, nous voulons confirmer le soutien 
de notre groupe – Les Engagés – à cette proposition de 
décret cosignée avec d’autres collègues, qui poursuit un 
double  objectif  clair :  sécuriser  juridiquement  notre 
cadre énergétique, et garantir au régulateur les moyens 
nécessaires pour exercer ses missions dans un contexte 
de transition accélérée.

54 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 13 – Séance plénière – Mercredi 25 février 2026



D’une  part,  une  clarification  juridique  était 
nécessaire  quant  au  timing relatif  aux réseaux fermés 
professionnels à la suite de la dernière modification du 
décret Électricité. Nous proposons, à travers ce texte, de 
rétablir  explicitement  la  date  du  27 juin 2014  comme 
référence.  Il  s’agit  d’une  correction  technique,  certes, 
mais essentielle en termes de stabilité du droit. D’autre 
part,  le  second  volet  porte  sur  le  financement  de  la 
Commission wallonne pour l’énergie.

Le régulateur wallon de l’énergie indépendant doit 
pleinement travailler et fonctionner dans un contexte où 
les missions de la CWaPE se sont élargies et multipliées 
ces  dernières  années,  notamment  en  matière  de 
surveillance accrue des marchés, de protection renforcée 
des consommateurs, de nouvelles responsabilités liées à 
la transition énergétique. Cette évolution s’est traduite 
par  des  besoins  humains  et  techniques  croissants.  Or, 
jusqu’à présent, sa dotation faisait l’objet d’ajustements 
annuels,  créant  une  incertitude  structurelle.  Cette 
fragilité a été pointée dans un rapport de la Cour des 
comptes.

Avec  le  texte  soumis  à  l’ordre  du  jour  de  notre 
assemblée, seront directement inscrits dans le décret le 
montant  de  la  dotation  de  la  CWaPE,  ainsi  que  son 
mécanisme  d’indexation.  L’objectif  est  double :  offrir 
une visibilité budgétaire indispensable au régulateur, et 
garantir  un  cadre  transparent  sous  contrôle 
parlementaire.

Les échanges que nous avons eus en Commission de 
l’énergie le 3 février ont confirmé un constat partagé : 
l’importance d’un régulateur  solide fait  consensus.  Ils 
ont  aussi  montré  certaines  préoccupations  légitimes, 
comme celle de faire évoluer les dispositifs existants au 
regard du rapport de la Cour des comptes, de les évaluer 
avant  de  les  pérenniser.  Nous  devons  continuer 
ensemble  ce  travail  d’analyse  des  remarques  qui 
soulignent  l’importance  d’un  cadre  clair,  stable  et 
proportionné, ce qui constitue ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). –  Je vais être un peu 
redondante – désolée – par rapport à tout ce qui a été dit 
par les collègues.

La  proposition  de  décret  qui  nous  est  soumise 
reprend deux éléments distincts.  D’une part,  il  y  a  la 
précision  des  termes  pour  éviter  un  certain  nombre 
d’erreurs matérielles et garantir la sécurité juridique de 
la  CWaPE,  qui  est  une  instance  essentielle  et 
indépendante. D’autre part, il faut garantir à la CWaPE 
les moyens de fonctionner et permettre l’adaptation du 
montant de la dotation qui la concerne.

La  CWaPE  manque  de  visibilité  sur  les  moyens 
financiers  dont  elle  dispose  à  court  et  moyen termes. 
Cela ne permet pas aux responsables de la CWaPE de 
gérer efficacement cet organisme à long terme. C’est le 
cas  en  particulier  pour  tout  ce  qui  concerne  les 

investissements et la gestion des ressources humaines, 
en l’absence d’une vision à moyen ou à long terme. En 
cause,  la  dotation  était  jusqu’ici  fixée  par  cavaliers 
budgétaires,  pour  lesquels  il  serait  préférable  d’avoir 
une assise juridique plus solide via le décret, et ce, afin 
de disposer de cette vision à long terme.

Sur  ces  éléments,  nous  soutiendrons  cette 
proposition de décret. Nous avons néanmoins quelques 
remarques que nous soumettons à votre réflexion et à la 
réflexion  de  la  majorité  pour  la  suite  des  travaux, 
comme  nous  l’avons  fait  en  commission,  mais  pour 
lesquels nous n’avons, sauf erreur, pas eu de réponse.

Tout d’abord, il nous semble utile de se pencher sur 
l’évaluation du service de médiation de la CWaPE qui 
se  charge  des  réclamations  des  citoyens  envers  les 
fournisseurs,  ainsi  qu’une  éventuelle  collaboration 
possible  avec  les  services  du  médiateur  régional. 
Plusieurs services de médiation coexistent aujourd’hui, 
selon  qu’ils  s’occupent  de  l’énergie  ou  d’autres 
problématiques.  Il  nous  semble  utile  –  sans  avoir,  je 
précise, de positionnement arrêté à cette heure sur cette 
question – d’en discuter et de voir dans quelle mesure il 
pourrait y avoir des synergies à développer. Cela a été 
relevé par la Cour des comptes.

La deuxième remarque concerne le  principe d’une 
contribution du secteur de l’énergie aux frais du service 
de médiation. L’objectif de ce service de médiation est 
de gérer les problématiques, les conflits éventuels entre 
les usagers et les fournisseurs d’énergie. Il nous semble 
tout  à  fait  normal  que  ces  fournisseurs  d’énergie 
participent  au  financement  des  frais  du  service  de 
médiation.  C’est  une recommandation de la  Cour des 
comptes dans son audit présenté en janvier 2023.

La  troisième  et  dernière  remarque  que  nous  vous 
soumettons est celle de permettre aux parlementaires – 
qui sont appelés chaque année à se positionner sur le 
budget  de  la  CWaPE  –  de  disposer  d’une  maîtrise 
suffisante de ces enjeux budgétaires. On nous demande, 
à nous, députés, de voter ce budget de la CWaPE chaque 
année.  Je  regarde  M. Maroy,  le  président  de  la 
Commission de l’énergie. Pourtant, nous n’avons pas un 
cabinet  ministériel  à  disposition,  des  compétences 
techniques pour le faire et des informations précises de 
la part de la CWaPE. Or, il est prévu, dans le décret, si je 
ne  m’abuse,  deux  observateurs  du  Parlement  wallon 
pour siéger au sein de la CWaPE.

Cela  permettrait  bien  sûr  aux  parlementaires  de 
disposer  d’une  information  suffisante  pour  pouvoir 
ensuite voter ces enjeux budgétaires. Ces observateurs 
ne sont, dans les faits, pas nommés aujourd’hui. Il nous 
semble donc que cette nomination effective – l’une de la 
majorité  et  l’autre  de  l’opposition  –  serait  tout  à  fait 
pertinente.
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Dès lors, en conclusion, vous l’aurez compris, nous 
soutenons ce texte et nous vous suggérons donc ces trois 
pistes de travail pour la suite.

M. le Président. – Mme la Ministre m’a fait part du 
fait qu’elle s’en remettait aux échanges intervenus entre 
les  parlementaires  en  commission  et  qu’elle  ne 
souhaitait pas ajouter d’autres éléments. 

Monsieur  Maroy,  en  tant  que déposant,  souhaitez-
vous répliquer ?

La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Je  prends  bonne  note 
des  pistes  de  réflexion  avancées  par  notre  collègue, 
Mme Tellier. J’ai envie de souligner que la collaboration 
avec  la  CWaPE  est  excellente.  D’ailleurs,  la 
Commission s’est  rendue sur  place pour rencontrer le 
personnel  de  la  CWaPE,  et  j’entends  bien,  comme 
président,  réitérer  cette  opération  au  cours  de  la 
législature. On n’a pas vidé la problématique, puisqu’un 
groupe de travail va continuer – je l’espère en tout cas – 
à se réunir pour envisager et se pencher sur les pistes de 
financement  alternatif,  les  synergies  et  les  économies 
structurelles.

Enfin,  je  remercie  les  collègues  pour  le  soutien  à 
cette  proposition  qui  va  permettre  à  la  CWaPE  de 
disposer de moyens pérennes. C’est essentiel.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour  tout  ce 
travail  mené  dans  les  commissions  concernant  les 
différents textes que nous examinons depuis ce matin, 
dont je note qu’il a pu, quelles que soient les différences 
d’opinion,  se  dérouler  dans  de  bonnes  conditions 
d’échange.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  de  la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles 15ter, 51bis et 51ter du décret du 12 avril 2001 
relatif  à  l’organisation  du  marché  régional  de 
l’électricité  et  insérant  un  article 46bis,  déposée  par 
M. Maroy,  Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet 
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 4 ?

Art. 2 à 4

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 4 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 
proposition de décret.

Nous  aurons,  comme  vous  le  savez,  un  vote  à 
bulletin secret  – les  enveloppes sont en train de vous 
être  distribuées  –  en  ce  qui  concerne  précisément  le 
dossier de la désignation à la CWaPE.

Je  me  permets  de  rappeler,  à  celles  et  ceux  qui 
n’étaient  pas  présents,  que  nous  inaugurerons, 
immédiatement après les votes,  l’exposition consacrée 
aux 1 000 résistantes ;  exposition que vous avez peut-
être déjà pu découvrir.

ÉLOGE FUNÈBRE DE
M. GÉRARD MATHIEU

M. le Président.  –  Je  voudrais,  avec  vous,  rendre 
hommage à un ancien collègue, et c’est avec beaucoup 
d’émotion que je le fais. En effet, Gérard Mathieu nous 
a quittés le 16 février dernier, à l’âge de 78 ans.

Gérard  était  une  véritable  personnalité,  une 
personnalité  profondément  libérale,  bien  connue  en 
province  de  Luxembourg  et  au-delà.  Son  parcours 
politique fut dense et particulièrement varié.

Né  à  Habay-la-Neuve  en 1947,  il  n’a  jamais 
vraiment quitté cette terre luxembourgeoise qu’il portait 
en  lui  comme  une  forme  d’évidence.  Licencié  en 
philologie  classique  et  formé  à  l’Université  libre  de 
Bruxelles,  il  fut  professeur  de  latin,  de  grec  et  de 
français.  Ceux qui l’ont  eu comme enseignant  ou qui 
l’ont côtoyé se souviennent d’un esprit  brillant,  d’une 
mémoire  vive,  d’un  profond  amour  des  lettres  et  de 
l’expression.

Gérard  avait  aussi  la  chose  publique  littéralement 
chevillée  au  corps.  Il  est  élu  conseiller  communal 
dès 1971,  conseiller  provincial  en 1979,  député 
permanent – comme on les appelait à l’époque – de la 
Province en 1981. En 1985, il réalise le plus gros score 
des  candidats  du  Luxembourg,  tous  partis  confondus, 
aux élections auxquelles il participe. Il figure parmi les 
tout  premiers  élus  directs  en 1995  et  devient  député 
wallon et de la Communauté française. Il fut également 
bourgmestre  de  Habay  en 2001,  et  échevin 
jusqu’en 2010.

Durant plus de 40 ans, il aura occupé presque tous 
les  échelons  de  la  vie  publique,  non  par  ambition 
personnelle,  mais  par  attachement  viscéral  à  son 
territoire,  à  ses  habitants  et  au  service  de  la  chose 
publique.
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Il  défendait  avec  ardeur  la  ruralité  et  le  monde 
agricole. Conscient des difficultés de celles et ceux qui 
« peinent », comme il l’exprimait lui-même et selon ses 
mots.  Il  créa  le  Marché  des  producteurs  et  artisans 
luxembourgeois,  place  du  Luxembourg  à  Bruxelles, 
initia  des  actions  concrètes,  comme  les  « petits 
déjeuners  malins »  dans  les  écoles  et  ne  manquait 
jamais  une occasion d’interpeller  un ou une  ministre, 
lorsqu’il  estimait  que l’intérêt  des agriculteurs ou des 
ruraux était en jeu.

Tout  au  long  de  son  engagement,  il  défend  tout 
particulièrement les dossiers relatifs au logement, ainsi 
qu’à l’environnement, à la santé et, plus globalement, à 
tout  ce  qui  touche  à  l’actualité  luxembourgeoise.  La 
chasse  et  la  pêche  faisaient  également  partie  de  ses 
matières de prédilection.

Gérard  parlait  franc,  il  parlait  vrai.  Sa  popularité 
dépassait  les  clivages.  Les  liens  humains  qu’il  tissait 
partout où il passait en témoignent. Et puis, il y avait 
l’humour  qu’il  maniait  avec  pertinence,  mais  surtout 
avec bienveillance. Il était d’ailleurs l’auteur de recueil 
d’anecdotes  humoristiques  savoureuses,  dont  lui  seul 
avait le secret. Farces et blagues d’autrefois en 2021 et 
L’humour, une façon de vivre au quotidien en 2022 ont 
été  le  fruit  de  son travail.  Il  y  reprend d’ailleurs  une 
citation de Denis Waitley, conférencier américain, qui le 
caractérise  si  bien :  « L’humour  éclaire  les  heures 
sombres et dore les heures heureuses ».

Même après le terrible accident de 2019 et après pas 
moins de 15 mois d’hospitalisation et des centaines de 
jours en soins intensifs, il est revenu fidèle à lui-même, 
combatif, déterminé à siéger à nouveau à la province et 
à  s’engager,  mais  surtout  à  vivre  pleinement.  Il  aura 
remporté bien des combats, hélas, sauf le dernier.

Au-delà des mandats et des titres – jusqu’à l’Ordre 
de  Léopold  –,  nous  garderons  le  souvenir  pour  sa 
famille d’un époux attentif, marié depuis 50 ans à son 
épouse Nicole, d’un père pour Vincent et Sophie, d’un 
grand-père aimant, mais surtout d’un ami loyal et d’un 
homme profondément bon.

Gérard  incarnait  une  certaine  idée  de  la  politique, 
enracinée,  proche des  gens,  nourrie  de culture,  portée 
par la conviction que l’engagement public est d’abord 
un service et peut souvent dépasser les clivages.

Nous garderons le  souvenir  d’un homme qui  aura 
consacré sa vie à transmettre, à défendre, à rassembler, 
toujours  avec passion,  souvent  avec  malice  et  surtout 
avec énormément de cœur.

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Au nom du groupe 
MR,  je  souhaite  m’associer  aux  paroles  du  président 
Willy  Borsus  et  rendre  hommage  à  Gérard  Mathieu, 
ancien bourgmestre  de  Habay et  ancien député  de ce 

Parlement,  figure  marquante  du  Mouvement 
réformateur dans la province de Luxembourg.

Beaucoup, ici et sur le terrain, gardent le souvenir 
d’un homme profondément enraciné dans sa commune 
et dans sa région, auxquelles il a consacré une grande 
partie de son existence.

Professeur  de  lettres  classiques,  Gérard  Mathieu 
était un homme de culture au sens plein du terme, pour 
qui l’école, la connaissance et le débat occupaient une 
place essentielle.  Il  a  conservé dans l’exercice  de ses 
mandats cette approche d’enseignant : prendre le temps 
d’expliquer,  d’écouter,  d’accompagner  sans  jamais 
perdre  de  vue  que,  derrière  les  dossiers,  il  y  a  des 
femmes et des hommes. La laïcité constituait pour lui un 
repère précieux, une manière de défendre la liberté de 
conscience, le respect de chacun et l’ouverture à l’autre.

Il a mis son expérience au service de la Wallonie et 
de sa province, notamment à travers un engagement de 
longue  haleine  pour  le  monde  agricole,  tant  comme 
député  provincial  chargé  de  l’agriculture  que  comme 
député de ce Parlement. Il s’est toujours préoccupé de la 
vie des fermes, des exploitations, de l’économie rurale, 
que ce soit  par  le  développement  de la  Maison de la 
pêche  à  Habay  ou  de  la  gastronomie  locale.  Il  était 
encore présent il y a peu, lors d’une visite d’une ferme à 
Habay  avec  la  ministre  de  l’Agriculture,  Anne-
Catherine  Dalcq,  signe  que  ces  enjeux  lui  tenaient 
profondément à cœur jusqu’au dernier moment.

Celles et ceux qui ont partagé son quotidien disent 
de  lui  que  c’était  un  homme  affable,  convivial,  un 
compagnon avec lequel  il  était  naturel  d’échanger,  de 
partager,  de  refaire  le  monde  autour  d’une  table. 
Épicurien assumé, Gaumais tombé dans l’Orval dès le 
plus  jeune  âge,  grand  amateur  de  vin,  il  avait  cette 
manière chaleureuse de faire vivre la politique dans la 
conversation, dans la rencontre, dans ses parenthèses de 
convivialité  où  naissent  souvent  de  belles  idées.  Son 
humour, ses histoires, les blagues qu’il aimait consigner 
dans ses livres, sa capacité à détendre l’atmosphère et à 
trouver  le  mot  juste  faisaient  partie  intégrante  de  sa 
façon très humaine d’exercer la fonction publique.

Gérard Mathieu organisait des permanences tous les 
samedis.  Pendant  des  années,  il  a  reçu  des  citoyens, 
écouté  leurs  préoccupations,  cherché  avec  eux  des 
solutions, offert un conseil ou un contact, tissant ce lien 
de confiance qui marque durablement une commune.

En professeur de latin, il aurait sans doute apprécié 
cette formule :  tempus fugit, memoria manet  ;  le temps 
passe vite, le souvenir demeure. Ce qu’il a construit à 
Habay,  dans  la  province  de  Luxembourg,  et,  ici,  au 
Parlement de Wallonie, restera vivant dans la mémoire 
de celles et ceux qui ont croisé sa route.

À  sa  famille  et  à  ses  proches  qui  traversent 
aujourd’hui  une  épreuve  douloureuse,  notre  groupe 
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adresse  ses  condoléances les  plus  sincères  et  les  plus 
chaleureuses.

M. le Président. – Je vous propose de respecter une 
minute  de  silence  en  la  mémoire  de  notre  ancien 
collègue Gérard Mathieu.

(L’assemblée observe un moment de silence)

Je vous remercie.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mmes les Secrétaires 
Hanus et Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour 
procéder aux votes.

Proposition de désignation du directeur en 
charge de la direction socio-économique et 
tarifaire de la Commission wallonne pour 

l’énergie (CWaPE)
(Doc. 494 (2025-2026) N° 1)

Vote

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’assemblée  à  se  prononcer  sur  la  proposition  de 
désignation du directeur en charge de la direction socio-
économique  et  tarifaire  de  la  Commission  wallonne 
pour l’énergie (CWaPE) (Doc. 494 (2025-2026) N° 1).

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Nous  voulions 
évoquer brièvement un point qui porte strictement sur la 
procédure par rapport à la proposition de désignation du 
directeur de la CWaPE. Si vous vous en êtes d’accord, 
je pense que c’est le moment de le faire.

M. le Président. – Je vous en prie, n’hésitez pas.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Mme Tellier 
s’exprimera au nom du groupe.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  nous  avons  reçu  le  rapport  établi  par 
Mme Goffinet  et  présenté  au  nom  de  la  Sous-
commission du contrôle de la CWaPE qui s’est réunie 
hier matin. Nous avions à nous positionner, au sein de 
cette Sous-commission, sur la nomination d’un directeur 
ou d’une directrice socioéconomique et  tarifaire  de la 
CWaPE.

Ce qui nous a étonnés, c’est que le rapport évoque 
une seule candidature, alors que la Sous-commission a 
dû se positionner sur la base du rapport d’un jury qui a 

examiné  deux  candidatures  jugées  particulièrement 
aptes à la fonction.

Nous sommes donc étonnés et un peu mal à l’aise 
par rapport au fait que cette candidature alternative, qui 
n’est  pas  celle  retenue  par  la  Sous-commission,  dont 
nous ne remettons pas le choix en question – chacun se 
positionnera dans son vote –, ne soit  pas mentionnée, 
comme si elle n’avait pas existé.

Par respect pour la personne qui n’a pas été retenue, 
il  nous  semble  important  que  le  rapport  en  fasse 
mention.

M. le Président. – C’est une question de procédure 
qui me paraît pertinente et que nous devrions examiner. 
Nous  avons  procédé  à  l’instar  de  ce  que  nous  avons 
utilisé  comme  procédure  pour  d’autres  désignations, 
mais la question me semble pouvoir être examinée. Je 
suggère que chacun y réfléchisse  et  que nous nous y 
penchions lors de la Conférence des présidents à venir. 
Ensuite,  nous  reviendrons  devant  les  différents 
interlocuteurs concernés,  singulièrement dans la Sous-
commission  concernée,  pour  en  débattre.  Nous  en 
prenons bonne note.

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
12 février 2026, a accordé le bénéfice de l’urgence pour 
l’examen de ce point.

En  application  de  l’article 45  du  décret  du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de  l’électricité  et  à  l’article 56bis.1,  alinéa 2,  du 
règlement,  la  Sous-commission  du  contrôle  de  la 
CWaPE  recommande  la  nomination  de  M. Jérémie 
Van Den Abeele en tant  que directeur en charge de la 
direction socioéconomique et tarifaire de la CWaPE par 
l’assemblée plénière.

Un rapport a été déposé par Mme Goffinet sous le 
n° 494 (2025-2026) N° 1 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Il  appartient  maintenant  à  l’assemblée  de  se 
prononcer  sur  la  recommandation  de  la  Sous-
commission du contrôle de la CWaPE.

Nous allons procéder au vote par scrutin secret au 
moyen du bulletin qui vous a été distribué.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Pour être certains 
de la procédure, doit-on bien voter « oui » ou « non » 
sur  un nom, ou doit-on voter  en choisissant  entre les 
deux noms ?

M. le Président.  –  Nous  votons  sur  la 
recommandation  de  la  Sous-commission  qui  vise  la 
nomination  de  M. Van Den Abeele  dans  la  fonction  à 
pourvoir. 
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Est-ce bien clair pour tout le monde ?

C’est parfait.

(M.  le Président  tire  au  sort  un  nom  pour  
déterminer l’ordre d’appel)

J’invite les membres, à l’appel de leur nom, à venir 
déposer  le  bulletin  qui  leur  a  été  remis  dans  l’urne 
prévue à cet effet.

S’agissant d’un vote à bulletin secret, j’attire votre 
attention sur  le  fait  que seul  le  bulletin de vote,  sans 
l’enveloppe nominative, doit être déposé dans l’urne.

(Appel)

Il va être procédé aux opérations de dépouillement. 
Le résultat du vote, qui vous sera communiqué à l’issue 
du dernier vote, figurera en annexe du compte rendu.

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 

relatif au bail d’habitation et limitant 
l’indexation des loyers en fonction du certificat 

de performance énergétique des bâtiments,
déposée par M. Hazée

(Doc. 17 (SE 2024) N° 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président.  –  La  proposition  de  décret 
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation et limitant l’indexation des loyers en 
fonction  du  certificat  de  performance  énergétique  des 
bâtiments,  déposée  par  M. Hazée  (Doc. 17  (SE 2024) 
N° 1  à  4)  ayant  été  rejetée  en  commission,  nous  ne 
voterons que sur son article 1er.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide 
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
20 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Bruno  Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard  (Ecolo), 
Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), 
Patrick  Spies  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane 
Tillieux (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence,  le  rejet  de l’article 1er entraîne le 
rejet  de  l’ensemble  de  la  proposition  de  décret  et  de 
l’amendement proposé.
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Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation en vue d’introduire 

une modulation permanente de l’indexation des 
loyers selon la performance énergétique des 

bâtiments et abrogeant le décret du 
19 octobre 2022 modifiant l’article 26 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et 
limitant l’indexation des loyers en fonction du 

certificat de performance énergétique des 
bâtiments,

déposée par MM. Collignon, Devin, 
Mme Lambelin, M. Fontaine, Mmes Özen et 

Morreale
(Doc. 462 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président.  –  La  proposition  de  décret 
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation en vue d’introduire une modulation 
permanente  de  l’indexation  des  loyers  selon  la 
performance énergétique des bâtiments et abrogeant le 
décret  du  19 octobre 2022  modifiant  l’article 26  du 
décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail  d’habitation  et 
limitant l’indexation des loyers en fonction du certificat 
de performance énergétique des bâtiments, déposée par 
MM. Collignon,  Devin,  Mme Lambelin,  M. Fontaine, 
Mmes Özen  et  Morreale  (Doc. 462  (2025-2026)  N° 1 
et 2) ayant été rejetée en commission, nous ne voterons 
que sur son article 1er.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
21 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 

Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence,  le  rejet  de l’article 1er entraîne le 
rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

Proposition de décret
modifiant les articles 15ter, 51bis et 51ter du 

décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité et insérant 

un article 46bis,
déposée par M. Maroy, Mme Goffinet, 

MM. Janssen et Cloquet
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de décret modifiant les articles 15ter, 
51bis et  51ter du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité  et 
insérant  un  article 46bis,  déposée  par  M. Maroy, 
Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet  (Doc. 463 
(2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
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Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Vincent  Maillen  (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Christie Morreale (PS),  Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent  Palermo  (MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris 
Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty  (PS), 
Guillaume Soupart (MR), Patrick Spies (PS), Caroline 
Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron 
(MR),  Éliane Tillieux (PS),  Nicolas Tzanetatos (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Jean-Paul  Wahl 
(MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation 
de Mme Greco à M. Dolimont, Ministre-

Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, 

sur l’impact des feux d’artifice sur le bien-être 
animal

par Mmes Greco et Lambelin
(Doc. 474 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Mauel, MM. J.-P. Bastin et 
Tzanetatos

(Doc. 475 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Greco  à  M. le Ministre-Président  Dolimont  sur 
l’impact des feux d’artifice sur le bien-être animal.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Greco  et 
Lambelin a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 474 (2025-206) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Mauel, 
MM. Jean-Paul Bastin et Tzanetatos a été imprimée et 
distribuée sous le document n° 475 (2025-206) N° 1. 

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  Mme Mauel,  MM. Jean-Paul 
Bastin et Tzanetatos.

La parole  est  à  Mme Greco,  auteure principale  du 
projet de motion motivée.

Mme Isabella Greco (PS). – À chaque feu d’artifice 
tiré, ce sont des animaux domestiques qui sont paniqués, 
qui se blessent et qui s’enfuient parfois sans jamais être 
retrouvés.  La  faune  sauvage  dont  on  parle  moins  est 
aussi  profondément  perturbée  et  désorientée  par  les 
détonations. En pleine période hivernale, elle subit un 
stress  intense,  à  un  moment  où  chaque  dépense 
d’énergie  peut  être  fatale.  Ces  situations  ne  sont  ni 
marginales  ni  imprévisibles ;  elles  sont  documentées, 
répétées et connues de toutes et tous.

En  commission,  aucun  des  groupes  politiques  n’a 
remis en question cet état de cause : les feux d’artifice 
ont  un  réel  impact  sur  le  bien-être  des  animaux.  Le 
débat ne porte donc pas sur la réalité du problème, mais 
bien sur notre capacité à y répondre. Cent quatre-vingt-
une  communes  wallonnes  ont  inscrit  une  interdiction 
dans leur règlement général de police, ce qui témoigne 
d’une  certaine  forme  de  prise  de  conscience 
suffisamment  forte,  mais  qui  induit  également  une 
certaine fragmentation du cadre : une règle par ci, une 
autre par là et des dérogations par ailleurs. Le résultat 
est que la mesure perd en efficacité, les citoyens et les 
citoyennes ne s’y retrouvent plus, les forces de l’ordre 
ont  de  réelles  difficultés  à  mettre  en  place  un  cadre 
d’application  sur  le  terrain.  Finalement,  la  protection 
des animaux devient inégale selon les territoires.

La  vente  des  animaux  ne  dépend  pas  du  cadre 
wallon,  mais  bien  du  Fédéral.  Nous  ne  demandons 
d’ailleurs pas, ici, au travers de cette motion, d’interdire 
la vente ; nous demandons un socle régional clair et un 
meilleur  encadrement  généralisé  à  l’échelle  de  la 
Wallonie. Nous pensons, en effet, que, à notre niveau, 
nous pouvons et nous devons agir. Il est de notre ressort 
de sensibiliser  les  communes pour qu’elles renforcent 
l’encadrement autour des feux d’artifice, de sensibiliser 
la population sur les dangers que représentent les feux 
d’artifice sur les animaux, mais aussi les propriétaires 
d’animaux quant aux bonnes pratiques et les mesures de 
prévention à adopter en cas de périodes plus aiguës au 
niveau des feux d’artifice.

En bref, ce que nous défendons ici, ce n’est pas la 
fin des moments festifs, mais leur évolution, c’est-à-dire 
de  faire  évoluer  ces  moments,  ces  pratiques,  vu  que 
leurs conséquences sont connues et que des alternatives 
existent. La demande citoyenne est claire sur les réseaux 
sociaux, notre devoir est d’y répondre politiquement. À 
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un  moment  donné,  la  cohérence  impose  d’agir.  Au 
travers de cette motion, aujourd’hui, je vous invite donc 
à poser un cadre et un acte clairs, responsables et fidèles 
aux  engagements  que  nous  prenons  en  faveur  des 
animaux. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Mauel, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Christine Mauel (MR). –  L’avis du Conseil 
wallon  du  bien-être  des  animaux  est  clair :  il  est 
incontestable  que  les  feux  d’artifice  ont  un  impact 
négatif  sur  les  animaux  domestiques  et  sur  la  faune 
sauvage. C’est ce que nous avons également rappelé en 
commission.  C’est  sans  rappeler  également  les 
130 personnes  qui  ont  été  brûlées  ou  mutilées  en 
Belgique  entre  le  23 décembre 2025  et  le  2 janvier 
dernier, après avoir manipulé ces engins pyrotechniques.

Il  y  a  également  un  enjeu  concernant  la  santé 
publique dans ce dossier. Chaque année, au lendemain 
des  fêtes  de  fin  d’année,  nous  constatons  les  mêmes 
effets : animaux domestiques paniqués, fuites, blessures, 
parfois disparitions ou perturbations importantes de la 
faune sauvage.

Vu la demande formulée par le PS dans sa motion 
motivée,  à  savoir  envisager  l’instauration  d’une 
interdiction régionale de l’utilisation des feux d’artifice 
traditionnels par les particuliers, il me semble important 
de  rappeler  le  cadre  réglementaire,  comme  je  l’avais 
déjà  fait  en  commission.  La  Wallonie  est  compétente 
pour  l’utilisation  des  feux  d’artifice,  tandis  que 
l’autorité  fédérale  est  compétente  pour  la  mise  sur  le 
marché de ces engins pyrotechniques.

Soyons réalistes, tant que ces feux d’artifice restent 
disponibles  à  la  vente  pour  les  particuliers,  aucune 
interdiction de leur utilisation ne pourra être pleinement 
respectée.  On  le  constate  déjà  actuellement.  De  très 
nombreuses communes interdisent déjà l’utilisation de 
ces engins pyrotechniques, notamment durant la période 
de fin d’année. Dans le Brabant wallon, il y a même un 
arrêté du gouverneur couvrant toutes les communes de 
cette province. Malgré cette interdiction harmonisée, on 
y constate les mêmes problèmes que dans le reste de la 
Wallonie.

Rappelons également que le décret flamand de 2019 
interdisant l’usage de feux d’artifice a été annulé par la 
Cour constitutionnelle en 2020. Le motif invoqué par la 
Cour était que, dans la mesure où ce décret avait pour 
effet d’exclure mécaniquement les feux d’artifice et les 
pétards  du  marché,  il  empiétait  sur  les  compétences 
fédérales.

En parlant de l’autorité fédérale, nous avons pu tous 
prendre connaissance des différentes propositions de loi 
déposées par des partis de la majorité sur le sujet. Nous 
suivrons d’un œil très attentif le parcours parlementaire 
de ces textes.

Enfin, concernant la sensibilisation, nous avons noté 
positivement  le  souhait  du  ministre-président  de  la 
poursuivre via les canaux de communication du SPW, 
afin de réduire le stress des animaux autant que faire se 
peut dans ce contexte de fêtes qui ne le sont pas pour 
nos compagnons à quatre pattes.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Comme cela 
a été relaté, il y a déjà une interdiction dans deux tiers 
des  communes  de  tirer  des  feux  d’artifice sans 
autorisation  ad  hoc  donnée  par  le  bourgmestre  ou  le 
collège.  Pour  autant,  nous  avons  une  situation  où, 
chaque année, il y a des tirs pirates dans l’ensemble de 
nos communes de Wallonie, avec différentes difficultés 
pour  les  animaux.  Qu’ils  soient  de  compagnie  ou 
d’élevage,  cela  crée  malheureusement  des  drames 
chaque année.

Il y a une difficulté avec le fait qu’on les interdit, 
mais, en même temps, il y a parfois même des publicités 
qui  autorisent  la  vente  de  ces  produits.  Nombre  de 
citoyens pensent de bonne foi qu’ils peuvent avoir cette 
petite réjouissance, singulièrement la nuit  de la Saint-
Sylvestre,  où l’on voit  fleurir  ces feux d’artifice dans 
différents  jardins,  différents  endroits  ou  différents 
quartiers, sans qu’ils aient réellement conscience de leur 
interdiction.

Suite au débat qui était  intéressant – je pense que 
toutes  les  formations  politiques  ont  participé  –,  le 
ministre-président  a  rappelé  qu’il  voulait  profiter  de 
cette  année 2026  pour  faire  une  campagne  de 
sensibilisation,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  simplement  une 
interdiction, mais qu’il y ait aussi une compréhension et 
une adhésion du plus grand nombre, pour faire en sorte 
d’avoir une diminution progressive jusqu’à arriver à ce 
qu’il n’y ait plus de feux d’artifice la nuit de la Saint-
Sylvestre, en raison de cette notion de bien-être animal.

Cela a été souligné également,  il  y a actuellement 
des  initiatives  parlementaires  au  niveau  fédéral, 
notamment  des  députés  Lutgen  et  Dubois,  visant  à 
interdire leur vente. Ce n’est pas de notre compétence 
en  Région  wallonne,  mais  directement  au  niveau  du 
Fédéral. L’objectif est qu’il n’y ait plus cette espèce de 
schizophrénie  dans  les  législations,  mais  une 
harmonisation et un signal clair par rapport à cela.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – On est face 
à  deux  envies  qui  sont  apparemment  contradictoires : 
l’envie de faire la fête – je suis de ceux qui aiment bien 
les feux d’artifice, mais je suis aussi de ceux qui aiment 
bien les animaux – et l’envie de protéger les animaux – 
animaux  domestiques,  animaux  de  ferme  ou  faune 
sauvage – du stress que procurent ces feux d’artifice. De 
ce point de vue, cette motion est intéressante. L’élément 
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qui est mis dans cette motion, c’est que la sensibilisation 
existe. On peut en faire plus. Néanmoins, on voit que 
même la sensibilisation se cogne à une certaine limite.

La question de l’harmonisation – puisque la motion 
ne demande pas du tout l’interdiction de la vente des 
feux  d’artifice  –  des  réglementations  communales 
pourrait  avoir  au  moins  deux  avantages.  Le  premier 
avantage, c’est que les citoyens soient au courant que 
cela  existe,  parce  que  beaucoup  de  citoyens  ne  sont 
même pas  au fait  qu’une interdiction s’applique dans 
leur  propre  commune.  Le  deuxième  est  de  pouvoir 
chercher  un  dénominateur  commun  en  matière  de 
régulation  ou  d’interdiction  de  l’usage  des  feux 
d’artifice. De ce point de vue, la motion est intéressante 
et mérite d’être soutenue.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Chaque  année,  de 
nombreux animaux sont victimes de ces feux d’artifice, 
qu’ils  soient  des  animaux  d’élevage,  des  animaux 
domestiques ou des animaux sauvages. Il nous semble 
tout  à  fait  possible de concilier  cet  aspect  festif  et  le 
respect des animaux.

Plusieurs  initiatives  ont  déjà  été  prises  au  niveau 
communal.  M. Bastin a même parlé de deux tiers des 
communes.  Il  nous  semble  encore  plus  évident  que, 
pour clarifier la norme, mettre en place une interdiction 
globale  de  l’usage  par  les  particuliers  de  ces  feux 
d’artifice à l’échelle régionale relève du bon sens.

Vous évoquiez le fait qu’il pouvait y avoir une action 
au niveau du Fédéral, mais vous avez des leviers à ce 
niveau.  On a  parfois  l’impression que vous l’oubliez, 
mais vous êtes bien dans la majorité. Vous avez donc la 
main pour mettre en place des normes sur les produits. 
Une suggestion très concrète pour le faire et maintenir 
ce caractère festif, c’est d’imposer ce que l’on appelle 
les  feux  d’artifice  à  bruit  contenu,  qui  permettent  de 
continuer à faire la fête, mais avec beaucoup moins de 
nuisances.

En  attendant  ce  travail  au  niveau  fédéral,  nous 
soutiendrons la proposition du groupe PS.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  demande 
d’intervention sur le banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 

Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.
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Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation 

de Mme Roberty à M. Coppieters, Ministre de 
la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et 

de l’Économie sociale, 
sur l’urgence de clarifier le financement du 

secteur de la lutte contre le sans-abrisme
par Mmes Roberty, Dejardin et M. Lepine

(Doc. 479 (2025-2026) N° 1)
et par Mmes Goffinet et Taquin

(Doc. 480 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Roberty à M. le Ministre Coppieters sur l’urgence 
de clarifier le financement du secteur de la lutte contre 
le sans-abrisme.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Roberty, 
Dejardin et M. Lepine a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 479 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mmes Goffinet 
et Taquin a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 480 (2025-2026) N° 1 

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mmes Goffinet et Taquin.

La parole est à Mme Roberty, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Chers  collègues, 
depuis un an et demi, le Gouvernement affirme qu’il fait 
de la lutte contre le sans-abrisme une priorité. Ce serait 
génial  si  seulement,  en 2025,  le  Gouvernement  ne 
supprimait  pas  850 000 euros  pour  les  relais  sociaux, 
acteurs essentiels dans la lutte contre le sans-abrisme. 
Ce  serait  bien  si  seulement  un  décret  n’avait  pas  été 
concerté  et  voté  ici,  en 2024,  pour  assurer  un 
financement structurel plus fort aux maisons d’accueil, 
aux maisons de vie communautaire et aux abris de nuit. 
Ce  serait  bien  si  seulement  le  Gouvernement 
MR-Engagés  ne  refusait  pas  d’adopter,  en  troisième 
lecture, les AGW de mise en œuvre.

Dans  les  paroles,  c’est  vrai  que  M. le Ministre 
affirme qu’il  fera  tout  pour  renforcer  le  secteur  de la 
lutte  contre  le  sans-abrisme,  et  donc  des  maisons 
d’accueil, des maisons de vie communautaire, des abris 
de nuit et des relais sociaux. C’est vrai qu’il a annoncé 
une  réforme  décrétale  afin  d’assurer  un  financement 
structurel de plusieurs missions.

Cependant, dans les faits, chers collègues, c’est autre 
chose.  Cette  réforme  devait  entrer  en  vigueur  au 
1er janvier 2026, mais, aujourd’hui, c’est-à-dire 55 jours 
plus  tard,  elle  n’est  toujours  pas  appliquée.  Pire, 

l’administration a invité les acteurs concernés à rentrer 
leurs demandes de subvention sous forme de subvention 
facultative et pas structurelle, comme on aurait pu s’y 
attendre.

Dans les faits, cela fait aussi des mois que le secteur 
patiente, qu’il fait preuve d’un sens des responsabilités 
remarquable, malgré une incertitude financière devenue 
difficilement soutenable. Dans les faits, le recours à des 
subventions  facultatives,  même  présentées  comme 
transitoires aujourd’hui, finit par entretenir une précarité 
administrative  et  financière  qui  va  à  l’encontre  de 
l’esprit  de  la  DPR,  des  engagements  pris  et  de  la 
réforme  elle-même.  Dans  les  faits,  vous  ne 
m’empêcherez  pas  de  penser  qu’il  y  a  un  blocage 
quelque part  au sein de votre  Gouvernement,  et  c’est 
grave.

Mon  interpellation  et  la  motion  que  je  défends 
aujourd’hui posent une question simple, mais lourde de 
sens au Gouvernement : êtes-vous capables ou non de 
transformer un engagement politique qui dit que la lutte 
contre  le  sans-abrisme  est  une  priorité  en  un  cadre 
juridique effectif et sûr ?

Cette motion demande à de la cohérence. Que veut 
dire  « être  cohérent »  quand  on  fait  partie  d’un 
gouvernement ? Simplement  que des actes suivent  les 
paroles.

Au  moment  de  voter  la  motion,  rappelez-vous 
qu’une priorité n’est pas un mot vide de sens, ce n’est 
pas  non  plus  un  slogan  dans  une  Déclaration  de 
politique  régionale.  Rappelez-vous  qu’une  priorité  est 
d’abord  un  choix  budgétaire,  avec  un  cadre  juridique 
pérenne  et  stable.  Surtout,  rappelez-vous  une  chose 
importante :  une  priorité  ne  se  conjugue  jamais  au 
conditionnel.  Or,  c’est  ce  que  vous  allez  faire 
aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame Roberty,  la  lutte  contre  la  pauvreté  demeure 
une priorité du Gouvernement.  Elle n’est pas l’affaire 
exclusive du ministre Coppieters, mais bien une priorité 
partagée  par  l’ensemble  du  Gouvernement.  Elle  est 
d’ailleurs inscrite dans la DPR.

La  sortie  du  sans-abrisme  est  un  objectif  du 
Gouvernement, et il est d’ailleurs crucial de travailler de 
concert, y compris avec les autres niveaux de pouvoir. 
Au  niveau  wallon,  ce  Gouvernement  a  garanti  des 
financements aux abris de nuit, aux relais sociaux et aux 
maisons  d’accueil.  Jusqu’ici,  nous  votions  des  textes 
sans  nécessairement  disposer  des  budgets 
correspondants, je le rappelle. Je tiens aussi à rappeler 
que  le  secteur  a  été  refinancé  à  hauteur  de  plus  de 
6 millions  d’euros ;  ce  budget  a  été  voté  lors  de  du 
dernier exercice budgétaire.
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À travers l’action menée par ce Gouvernement, les 
structures sont bien soutenues en attendant un modèle 
plus  structurel  et  plus  soutenable  dans  un  cadre 
juridique qui porte une ambition et les moyens de les 
réaliser cette fois-ci. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Comme  l’a  dit 
Mme Roberty,  les  travailleurs  et  travailleuses  de 
première  ligne qui  luttent  chaque jour contre le  sans-
abrisme méritent mieux que des promesses floues. C’est 
vrai qu’il y a eu un rajout au budget pour 2026 ; c’est un 
premier pas, mais c’est complètement insuffisant face à 
la réalité du terrain. Il manque des lits, les équipes sont 
épuisées et il y a des personnes qui sont sans solution.

Dans la Déclaration de politique régionale, on lit : 
« Il  faut  faire  de  la  lutte  contre  le  sans-abrisme  et 
l’insertion par le logement une priorité ». Si l’on dit cela 
dans la Déclaration de politique régionale, il faut alors 
passer des paroles aux actes, il faut prendre, sans tarder, 
les  arrêtés  nécessaires  pour  garantir  un refinancement 
structurel  aux acteurs de terrain.  Il  faut  aussi  dégager 
des  moyens  supplémentaires  pour  répondre  à 
l’augmentation des besoins, parce que l’austérité MR-
Engagés  fait  que  la  crise  du  logement  et  la  précarité 
explosent. Les demi-mesures ne suffiront pas. Le PTB 
soutiendra dès lors la motion des collègues socialistes.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Madame 
Goffinet,  on  est  d’accord  que  l’on  a  voté  un 
refinancement. Vous avez voté le budget complet, mais 
on attend toujours les arrêtés. C’est le problème et c’est 
l’objet  de  la  motion  de  Mme Roberty.  Vingt  mille 
personnes,  dont  5 200 enfants,  en  Wallonie,  n’ont 
toujours pas de logement, pas de chez-soi.

Il  faut  rappeler  que  l’on  a  signé,  en  2021,  la 
Déclaration  de  Lisbonne,  où  l’on  s’est  engagé  à 
éradiquer le sans-abrisme en 2030.

On  est  en 2026  et  l’on  n’y  est  pas  du  tout.  En 
Wallonie,  les  relais  sociaux  font  un  travail  de  terrain 
remarquable,  un  travail  de  coordination  avec  les 
associations  et  les  CPAS.  Le  problème,  c’est  que 
certaines zones ne sont  pas couvertes et  que tous ces 
travailleurs sociaux manquent de moyens. Ils font tout 
ce  qu’ils  peuvent,  mais  ils  manquent  de  moyens.  Le 
groupe  Ecolo  a  d’ailleurs  déposé  une  proposition  de 
résolution et de décret. On s’est réjoui du refinancement 
proposé  par  M. Coppieters.  Que  fait-on,  maintenant ? 
On attend les arrêtés. Mettez-vous d’accord au sein de 
ce Gouvernement pour que des moyens soient donnés à 
celles et ceux qui se battent au quotidien pour la dignité 
des personnes qui n’ont pas d’abri.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  de  demande 
d’intervention du banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.
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Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation 

de Mme Cremasco à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et 

des Aéroports, 
sur la souplesse dans les délais d’octroi des 
subsides pour permettre le développement 
d’une alternative à un projet de logements 
sociaux sur la zone inondée de Nessonvaux-

Trooz
par Mme Cremasco

(Doc. 481 (2025-2026) N° 1)
et par M. Tzanetatos et Mme Fafchamps

(Doc. 482 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Cremasco  à  Mme la Ministre  Neven  sur  la 
souplesse  dans  les  délais  d’octroi  des  subsides  pour 
permettre  le  développement  d’une  alternative  à  un 
projet  de  logements  sociaux  sur  la  zone  inondée  de 
Nessonvaux-Trooz.

La première  motion  motivée  de  Mme Cremasco  a 
été  imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 481 
(2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de M. Tzanetatos 
et Mme Fafchamps a été imprimée et distribuée sous le 
document n° 482 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  M. Tzanetatos  et 
Mme Fafchamps.

La parole est à Mme Cremasco, auteure principale 
du projet de motion motivée.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Le  sujet  est 
d’importance  et  Mme Neven,  Ministre  du  Logement, 
nous fait l’honneur de sa présence. J’ai donc envie de 
venir défendre la chose à ce pupitre.

Chers collègues, on ne peut pas ignorer ce qu’il s’est 
passé  en  juillet 2021.  On  ne  peut  pas  ignorer  la 
catastrophe  des  inondations.  On  ne  peut  pas  faire 
comme si de rien n’était. On le doit à nos concitoyennes 
et à nos concitoyens de la vallée de la Vesdre, certes, et 
tous les autres après.

Que  dit  la  Commission  d’enquête  sur  les 
inondations ?  « Il  faut  protéger  les  personnes,  réduire 
l’exposition aux risques et éviter de reconstruire en zone 
sinistrée ». Que s’apprête-t-on à faire, sous le couvert du 
Gouvernement  wallon ?  Reconstruire  30 logements 
sociaux publics sur un terrain qui a été inondé à plus de 
2,6 mètres de hauteur, à Nessonvaux, sur la commune 
de Trooz. L’appel à projets pour un partenariat public-

privé vient de se clôturer et les offres ont été reçues. Je 
viens  devant  vous  parce  que  cela  fait  cinq  questions 
orales, deux interpellations et maintenant une deuxième 
motion que j’essaie de faire en sorte que l’on marque 
une  pause  dans  la  procédure.  En  effet,  faire  marche 
arrière coûtera extrêmement cher.

Y a-t-il des alternatives sur la commune de Trooz ? 
Oui, et mieux que cela ! On – M. Borsus et la Wallonie 
– a financé des quartiers prioritaires de redéploiement 
pour que ces vallées restent vivantes.  A-t-on construit 
dans  ces  quartiers ?  Non.  Qu’est-ce  qui  bloque ? 
Pourquoi  ne  le  fait-on  pas ?  C’est  le  cadre  légal.  Le 
sacrosaint  plan  de  secteur  et  les  cartes  de  l’aléa 
d’inondation, aujourd’hui, n’intègrent pas ce risque.

Que demande cette  motion ?  C’est  un principe  de 
précaution  que  l’on  doit  appliquer.  Il  ne  faut  pas 
construire des logements sociaux neufs financés par le 
public dans une zone sinistrée – que Mme Neven elle-
même qualifie de zone à risque. Pourquoi ne le fait-on 
pas ?  C’est,  entre  autres,  pour  honorer  des  délais.  La 
réception des logements, avec la subvention donnée par 
rapport  à ces logements publics,  se fera en juin 2028. 
Faut-il maintenir la subvention et les moyens pour créer 
des logements sociaux dans la vallée de la Vesdre ? Oui, 
1 000 fois oui. Faut-il le faire là ? Non. Que demande la 
motion ? C’est simplement d’introduire – c’est pour cela 
que je viens devant vous – un peu de flexibilité et de 
réflexion, de créer des conditions favorables pour que 
l’on puisse voir émerger un bon projet au bon endroit.

Vous concéderez, chers membres de la majorité, que 
ce  n’est  quand  même  pas  la  lune.  Il  s’agit  juste  de 
construire un projet  assurable et  qui  n’accroît  pas,  en 
plus,  les  risques  d’inondation.  Aucune  solution 
technique, même très coûteuse, ne remplacera un projet 
au bon endroit.

Enfin,  je  voudrais  évoquer  ce  que  ma  collègue 
Céline Tellier a évoqué tout à l’heure.

C’est une autre étude qui est financée par la Région 
wallonne  sur  la  vulnérabilité  de  la  Wallonie  et  du 
territoire,  en  lien  avec  les  conditions  sociales  de  nos 
concitoyennes et de nos concitoyens. Ce sont les plus 
démunis  d’entre  nous  qui  sont  les  plus  exposés.  Que 
l’on  se  serve  de  cette  étude :  500 000 ménages  sont 
exposés au risque d’inondations.

Cela va déjà être tellement complexe d’adapter tous 
ces  logements.  Pourquoi  irait-on  construire  de  notre 
propre chef 30 logements neufs dans des zones qui ont 
été sinistrées ?

Peu  importe,  on  peut  être  plus  à  droite  sur 
l’échiquier politique, mais cette motion est une exigence 
de cohérence qui doit pouvoir rallier tout le monde. On 
ne peut pas, d’un côté, financer des études de résilience, 
et, de l’autre, construire là où l’eau a tout emporté.
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M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps, 
autre auteure du projet de motion pure et simple.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Madame 
la Ministre, chers collègues, quatre ans et demi après les 
inondations de juillet 2021, la vallée de la Vesdre reste 
très  marquée.  Pour  ses  habitants,  chaque  épisode  de 
pluie intense ravive l’anxiété. Ces inondations nous ont 
imposé un devoir collectif, celui de revoir notre manière 
d’appréhender le territoire et de ne plus commettre les 
erreurs du passé.

C’est dans ce contexte que nous abordons le projet 
de construction de nouveaux logements sociaux, portés 
par le Foyer de la région de Fléron et la Commune de 
Trooz. Nous ne voulons pas que la vallée devienne une 
zone abandonnée par  les  pouvoirs  publics,  mais  nous 
voulons des garanties.

Tous les acteurs consultés jusqu’à présent semblent 
s’accorder  pour  dire  que  rien  ne  s’oppose  à  la 
construction  sur  ce  site.  Le  terrain  n’est  ni  en  zone 
inondable ni en zone de vigilance. Le projet prévoit une 
construction sur pilotis, et les exigences en matière de 
gestion des eaux pluviales sont intégrées dans le cahier 
des  charges.  Le  calendrier  est  précis,  avec  une 
attribution  du  marché  envisagée  en  juin 2026  et  une 
réception des logements fixée en juin 2028.

Nous  notons  cependant  que  c’est  le  fonctionnaire 
délégué  qui  se  prononcera  définitivement  lors  de 
l’introduction  de  l’instruction  du  permis  d’urbanisme. 
C’est  à  ce  stade que toutes les  garanties devront  être 
apportées, et nous y serons vigilants.

Notre  position  est  simple :  reconstruire  dans  la 
vallée,  oui,  mais reconstruire mieux et  de façon sûre. 
Nous vous demandons de veiller personnellement à ce 
que  les  futurs  locataires  bénéficient  des  plus  hautes 
garanties  de  sécurité.  Les  habitants  de  la  Vesdre 
attendent que nous tirions les leçons du passé, et nous 
nous y engageons.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  de  demande 
d’intervention du banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 

Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation 

de M. Mugemangango à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 

et des Aéroports, 
sur la situation dramatique de la Sambrienne

par MM. Mugemangango et Dupont
(Doc. 483 (2025-2026) N° 1)

et par MM. Tzanetatos et Cloquet
(Doc. 484 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Mugemangango  à  Mme la Ministre  Neven  sur  la 
situation dramatique de la Sambrienne.

La  première  motion  motivée  de 
MM. Mugemangango  et  Dupont  a  été  imprimée  et 
distribuée sous le document n° 483 (2025-2026) N° 1.
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La  seconde  motion  pure  et  simple  de 
MM. Tzanetatos et Cloquet a été imprimée et distribuée 
sous le document n° 484 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Tzanetatos et Cloquet.

La parole est à M. Mugemangango, auteur principal 
du projet de motion motivée.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Je  profite 
de  la  présence  de  la  ministre  pour  lui  répéter  une 
question que j’ai déjà posée en commission. Qu’a-t-elle 
à  cacher ?  Entre-temps,  le  rapport  de  la  Société 
wallonne du logement sur la Sambrienne est tombé. Il a 
été  évoqué  à  la  dernière  commission  et  certaines 
recommandations ont été évoquées par la ministre.

Quand on a posé la question de savoir si ce rapport 
allait  être  rendu  public,  on  n’a  pas  reçu  de  réponse. 
C’est pourtant un élément essentiel, puisque les milliers 
de locataires concernés par le logement public attendent 
des réponses à leurs questions. Les familles qui sont en 
contact  avec  ces  locataires  attendent  des  réponses  à 
leurs questions. C’est tout à fait légitime quand on voit 
ce qui s’est passé à la Sambrienne.

La motion pose cette question de savoir quand on va 
rendre  public  ce  rapport  de  la  Société  wallonne  du 
logement. Quand on entend ce que dit la ministre, on 
fait  son  shopping  dans  les  recommandations  et  l’on 
prend  certaines  recommandations  liées  à  la  bonne 
gestion  de  la  Sambrienne  –  c’est  évident  qu’une 
question  de  bonne  gestion  se  pose  par  rapport  à  la 
Sambrienne.

Manifestement,  quand  le  rapport  fait  état  d’un 
problème  structurel  de  manque  de  moyens  financiers 
pour que les sociétés de logement puissent faire face à 
leurs obligations, on ne prend pas cette recommandation 
en compte. De ce point de vue, il est vraiment essentiel 
que ce rapport soit public.

Je m’adresse à la ministre, mais aussi, comme on est 
dans le cadre d’une motion, aux mandataires ici présents 
du MR et des Engagés. Je rappelle ici que, toutes les 
trois  pages  de  la  Déclaration  politique  régionale,  on 
parle  de  transparence.  Je  rappelle  que  toutes  les 
interventions de la ministre par rapport à la Sambrienne 
parlent de transparence. Il serait temps de lier la parole 
aux actes et de publier ce rapport de la Société wallonne 
du logement à propos de la Sambrienne.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos, 
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Président, ce qu’a permis la presse, la RTBF et Sudinfo, 
c’est de mettre le focus sur la situation de la plus grosse 
SLSP  de  Wallonie.  La  Sambrienne  a  un  déficit  de 
45 millions d’euros.  Il  est  question  d’une  perte  de 

subsides  de  plus  de  40 millions d’euros  destinés  à  la 
réfection  de  1 300 logements,  soit  13 %  de  taux 
d’inoccupation.  Il  s’agit  de  normes  d’incendie  qui  ne 
seraient pas respectées, et j’en passe.

Je suis étonné, Monsieur Mugemangango, que vous 
disiez que Mme la Ministre a des choses à cacher. C’est 
précisément son action qui a permis, à travers un rapport 
sollicité  et  un  audit,  de  mettre  en  lumière  d’autres 
dysfonctionnements,  qui  sont  partagés  non  seulement 
par nous, par les auteurs de ce rapport, mais également 
par la Ville de Charleroi qui, elle aussi, fait son enquête 
et est le premier actionnaire de la Sambrienne. On parle 
d’insécurité.  On  parle  de  logements  nécessitant  des 
rénovations lourdes. On confirme le taux d’inoccupation 
de 13 %. On parle de choix stratégiques interpellants, de 
lacunes  dans  l’encodage  des  informations  et  d’un 
rythme de rénovation trop faible. On va même jusqu’à 
avancer – c’est l’aveu du bourgmestre de Charleroi, qui 
est quand même socialiste – d’un dysfonctionnement au 
niveau des organes d’administration, d’une lenteur et de 
manquements dans les actions par rapport aux standards 
requis et aux besoins de la Sambrienne.

Tout cela, ce sont des constats qui, aujourd’hui, ne 
peuvent  pas  être  contestés.  Au  contraire,  ils  sont 
partagés  par  tout  le  monde.  Face  à  ces  constats  et  à 
l’action  de  la  ministre,  on  a  deux  positions  dans 
l’opposition.  On a  ceux au balcon,  soit  le  PTB,  dont 
vous, Monsieur Mugemangango, malgré le fait  que la 
cheffe  de  groupe  soit  quand  même  dans  le  conseil 
d’administration de  la  Sambrienne.  Ces  derniers  nous 
disent : « Il faut donner plus d’argent ». En effet, il est 
clair  que les centaines de millions d’euros que l’on a 
donnés  jusqu’ici  à  travers  la  politique  ont  permis 
d’éviter le scandale dont on a à connaître aujourd’hui. 
C’est sûr.

(Applaudissements)

Faire davantage la même chose, cela reste faire la 
même chose, à savoir faire mal les choses. Aujourd’hui, 
ce  qu’on  attend  de  la  ministre,  c’est  qu’elle  puisse 
donner  un  bon  coup  de  pied  dans  la  fourmilière  et 
qu’elle puisse modifier le système.

Puis,  on  a  l’autre  partie  de  l’opposition  –  pour 
Ecolo, vous avez été un peu plus discret –, à savoir le 
PS, qui, lui, est complètement mouillé. Par la voix de 
Mme Greco  –  elle  interviendra  peut-être  après  –,  on 
nous dit : « C’est une responsabilité collective ». Mais 
oui,  Madame  Greco :  collective  entre  des  présidents 
socialistes,  un  bourgmestre  socialiste  et  un  conseil 
d’administration  composé  par  plus  de  50 %  de 
socialistes. Voilà la responsabilité collective.

(Applaudissements)

Quand c’est le PS, en réalité, ce n’est jamais eux les 
responsables. Voilà la situation aujourd’hui.
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Ce que l’on attend de  vous,  Madame la  Ministre, 
c’est  de continuer  votre  travail.  On attend encore des 
rapports  de  manière  non  exhaustive.  Les  audits  sont 
longs. Qu’en est-il de l’insalubrité, de l’inoccupation, de 
la priorité de la gestion immobilière et des RH ? Bref, 
on en a pour quatre ou cinq ans. Continuez, Madame la 
Ministre, on est avec vous.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés).  –  Il  est 
clair que ce dossier a fait couler beaucoup d’encre, et ce, 
à juste titre. Ce que l’on retient, c’est que, derrière tout 
cela, il y a eu un décès. C’est le point de départ de tout 
ce débat et nous ne devons jamais le perdre de vue. Ce 
qui  aggrave  la  situation,  c’est  que  des  mesures  de 
sécurité n’avaient pas été prises et que, des mois après 
les signalements, elles n’étaient toujours pas appliquées. 
C’est inacceptable.

Madame la Ministre, je prends acte de vos diverses 
actions, qui sont nécessaires : un rapport circonstancié 
demandé à la SWL, désignation d’un manageur de crise, 
audit externe. Ce sont des décisions nécessaires.

Des  informations  reçues  par  voie  de  presse,  le 
rapport confirme une fusion mal digérée, une dispersion 
des  responsabilités  et  42 millions  d’euros  de  subsides 
présumés perdus. C’est une réalité que l’on ne peut pas 
minimiser.

Madame  la  Ministre,  qu’allez-vous  donc  adopter 
comme  mesures,  sur  base  des  éléments  relevant  des 
conclusions de ce rapport ? Quelles seront les priorités 
concrètes du manageur de crise ? Les locataires encore 
exposés  à  des  risques  sont-ils  informés  des  mesures 
prises ?

Au-delà de la Sambrienne – parce que l’on sait que 
d’autres sociétés de logement sont en difficulté –, quels 
dispositions,  moyens  et  solutions  sont  envisagés  pour 
éviter qu’une telle situation se reproduise ?

Fort  de  mon expérience  –  j’y  ai  travaillé  pendant 
trois ou quatre ans –, j’ai deux suggestions à faire, deux 
idées constructives.

Premièrement, nous avions, à l’époque, mis en place 
un  dispositif  où  des  logements  inoccupés  étaient 
proposés  gratuitement  à  des  candidats  locataires,  en 
échange  de  travaux  suivis  par  la  régie.  Le  résultat : 
moins de logements vides, des locataires responsabilisés 
et des emplois créés. Un vrai  win-win qui a disparu et 
qu’il serait utile de réactiver. Dans un tel contexte, des 
solutions pragmatiques,  efficaces  et  constructives sont 
hautement souhaitables.

Deuxièmement, il y avait, à l’époque – je ne sais pas 
ce  qu’il  y  a  aujourd’hui  –,  des  concierges  dans  les 

grands bâtiments. Ces concierges, que faisaient-ils ? Ils 
nettoyaient  les  communs,  ils  surveillaient  l’état  des 
extincteurs  et  ils  s’occupaient  des  vieilles  personnes. 
C’était vraiment une gestion humaine. Je ne sais pas où 
cela en est aujourd’hui, mais je pense que c’est une idée 
qui  devrait  être  remise  sur  le  tapis.  Voyons  si  nous 
pourrions travailler sur ce domaine.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Il  s’agit  juste  d’un 
élément puisque j’ai été interpellée. Je ne comptais pas 
intervenir,  mais je ne pensais pas que l’on faisait  une 
commission  bis. Néanmoins,  puisque  c’est  le  cas, 
allons-y !  Ce que  demandait  M. Mugemangango,  sans 
vouloir  parler  à  sa  place,  c’était  l’audit.  Je  l’avais 
également  demandé  à  la  ministre.  C’était  dans  cette 
optique  de  transparence  qu’il  disait  que 
Mme la Ministre avait peut-être des choses à cacher. Il 
n’était pas question de redistribuer des points rouges et 
des points verts.

Cette  situation  est  suffisamment  indécente,  des 
familles et des enfants se retrouvent sans logement ou 
dans des logements qui ne sont pas convenables. Dans 
le  chef  du  MR,  on  préfère  utiliser  ces  situations 
indécentes pour attaquer le PS plutôt que de prendre ses 
responsabilités. Aujourd’hui, vous êtes à la manœuvre ; 
je vous invite donc à regarder devant vous, à réfléchir et 
à construire une situation un peu plus convenable pour 
ces familles.

Le  PS  est  là,  il  a  pris  ses  responsabilités. 
M. Dermine a d’ailleurs été le premier à mettre en place 
tout le comité directeur, à poser les questions techniques 
et stratégiques pour construire. Faire de la politique en 
utilisant des noms et en se rabaissant de la sorte, c’est 
vraiment minable de votre part, Monsieur Tzanetatos.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Votre  mission, 
Madame Neven, comme ministre du Logement, c’est de 
poursuivre  l’objectif  que  toute  personne  qui  vit  en 
Wallonie ait un toit au-dessus de sa tête, parce que le 
logement est le levier prioritaire pour agir concrètement 
contre la pauvreté, en ce compris – vous savez que cela 
me tient à cœur – la précarité des enfants. Pour atteindre 
cet objectif, vous avez deux missions principales :

- augmenter le nombre de logements publics. Il y a 
différentes manières d’y arriver ;

- faire  en  sorte  que  nos  outils  en  matière  de 
logements  publics  fonctionnent  et  qu’ils  soient 
efficaces.

C’est là que votre action vis-à-vis de la Sambrienne 
est nécessaire. Il faut de la transparence, en sollicitant le 
service d’audit commun, comme je l’avais suggéré, et 
en suivant les récentes recommandations de la SWL. Le 
rapport arrivera également le 6 avril.
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Vous avez été muette hier sur la transparence quant à 
ce  rapport,  Madame  la  Ministre.  Pour  Ecolo,  il  est 
essentiel qu’il puisse être rendu public.

On  sait  qu’aujourd’hui  100 000 personnes 
bénéficient  d’un  logement  public  et  que  50 000  sont 
toujours  en  attente.  Ce  nombre  va  encore  augmenter 
suite  à  la  politique  d’exclusion  du  chômage, 
particulièrement pour les femmes. Vous avez du pain sur 
la  planche,  et  pas  seulement  sur  le  dossier  de  la 
Sambrienne.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  de  demande 
d’intervention du banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
28 membres répondent non.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS).

- S’est abstenu :
M. Germain Mugemangango (PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  J’invite  le  membre  qui  s’est 
abstenu à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Ce qui est 
en train de se passer est exactement ce que je craignais : 
le MR ne prend dans le rapport que les éléments qui les 
intéressent  dans leur  stratégie.  Par  exemple,  quand le 
rapport  parle  de  la  question  des  subsides,  on  entend 
souvent : « Oui, mais la Sambrienne a raté un subside de 
plus de 40 millions d’euros, ce qui est un problème ». 
La réalité, c’est que, dans le rapport, il y a un total de 
20 sociétés  de  logement  qui  ont  raté  le  subside  pour 
160 millions d’euros.

Quand  on  est  dans  cette  situation,  ce  n’est  pas 
seulement un problème de mauvaise gestion, c’est bien 
un problème structurel. Monsieur Tzanetatos, j’invite le 
MR à poursuivre son action et à aller jusqu’au bout. Il y 
a l’audit de la SWL et il y aura encore d’autres audits 
externes  qui  ont  été  mentionnés.  Quel  est  l’intérêt  de 
garder cela sous le manteau ?

Quel est l’intérêt de ne pas rendre cela public ? Allez 
jusqu’au bout de votre logique : si vous voulez vraiment 
changer  la  situation des  sociétés  de  logement,  rendez 
ces  rapports  publics  pour  que  l’on  puisse  tous  s’en 
saisir, que l’on puisse en apprendre sur les mécanismes 
qui  ont  mené  à  la  catastrophe  ou,  en  tout  cas,  à  la 
situation  compliquée  dans  laquelle  nous  sommes 
actuellement.  Le but est  que l’on puisse avancer.  Soit 
vous faites cela, soit vous ne respectez pas votre parole 
et  vous  vous  arrangez  dans  de  simples  problèmes  de 
combat politicien. Il faut d’abord penser aux locataires. 
C’est notre priorité.
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Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation 

de M. Lefèbvre à M. Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux, 
sur la décision unilatérale du Gouvernement 

wallon de reporter la liquidation de la 
tranche 2026 de la politique intégrée de la ville 

(PIV)
par M. Lefèbvre

(Doc. 485 (2025-2026) N° 1)
et par Mme Fafchamps et M. Daye

(Doc. 486 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Lefèbvre  à  M. le Ministre  Desquesnes  sur  la 
décision  unilatérale  du  Gouvernement  wallon  de 
reporter la liquidation de la tranche 2026 de la politique 
intégrée de la ville (PIV).

La première motion motivée de M. Lefèbvre a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 485 
(2025-2026) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de 
Mme Fafchamps  et  M. Daye  a  été  imprimée  et 
distribuée sous le document n° 486 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Fafchamps et M. Daye.

La  parole  est  à  M. Lefèbvre,  auteur  principal  du 
projet de motion motivée.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Nous  avons  déposé 
cette motion parce que le Gouvernement a décidé,  en 
décembre 2025, sans concertation, de reporter à 2029 la 
liquidation de la tranche 2026 de la politique intégrée de 
la ville, soit 49,44 millions d’euros, avec, in fine, zéro 
euro versé en 2026.

Une  nouvelle  fois,  cette  majorité  ne  semble  pas 
avoir conscience de l’impact de ses choix sur nos villes, 
mais  la  réalité  est  que  les  villes  ont  budgété  2026, 
engagé des marchés, des acquisitions et du personnel. 
En leur retirant  toute liquidation en 2026,  on crée un 
choc  de  trésorerie :  préfinancement  forcé,  recours  à 
l’emprunt  et  retards de chantier.  Au final,  ce sont  les 
habitants  qui  paient  l’addition  à  un  moment  où  la 
situation économique est déjà tendue.

Au-delà  des  conséquences,  il  y  a  également  un 
problème  de  méthode :  le  Gouvernement  agit  en 
catimini.  Même  si  l’avis  de  l’Union  des  villes  et 
communes  n’était  pas  juridiquement  requis,  c’est 
précisément  quand  une  décision  a  un  tel  impact 

financier que l’on organise le dialogue, que l’on informe 
et que l’on met des garde-fous.

Notre  motion  est  simple  et  pragmatique :  elle 
demande  simplement  le  respect  des  engagements 
initiaux du Gouvernement wallon et, ainsi,  la garantie 
de la liquidation en 2026. Nous ne demandons pas ici un 
privilège ;  on  demande  simplement  que  la  Région 
n’améliore  pas  sa  trésorerie  en  dégradant  celle  des 
villes.  Par  souci  de  loyauté,  pour  la  stabilité  des 
investissements  urbains  et  pour  éviter  de  fragiliser 
encore  nos  finances  locales,  je  vous  invite  à  soutenir 
cette motion.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  la  décision  du  Gouvernement  wallon  de 
reporter la liquidation de la tranche 2026 de la politique 
intégrée de la ville suscite des interrogations légitimes. 
Nous comprenons l’inquiétude exprimée par les grandes 
villes  et  par  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie.

Le  Gouvernement  a  fait  le  choix  de  la  souplesse 
plutôt  que  de  la  rigueur  aveugle.  Plutôt  que  de 
sanctionner les villes dont les projets n’avançaient pas 
au  rythme prévu,  il  a  prolongé les  délais  d’exécution 
jusqu’au 30 juin 2028 et reporté la liquidation du solde 
à 2029. C’est une décision pragmatique, cohérente avec 
la réalité de l’avancement des travaux sur le terrain, et 
nous la comprenons.

Rappelons que 69 % du droit  de  tirage a  déjà  été 
liquidé aux grandes villes. Pour autant, nous entendons 
les inquiétudes exprimées. Des villes ont budgétisé ces 
recettes pour 2026 et se retrouvent fragilisées dans leur 
trésorerie.  C’est  un problème réel.  Nous prenons acte 
des mesures prises par le ministre pour y répondre.

Toutefois, cette situation nous invite à une réflexion 
plus  profonde.  Depuis  les  premières  expérimentations 
de  la  politique  des  grandes  villes  jusqu’à  la  PIV 
actuelle, aucune politique urbaine réellement structurée 
n’a émergé. Nos grandes villes méritent mieux que des 
saupoudrages ponctuels financés par de l’emprunt. Elles 
méritent  une  politique  cohérente,  soutenable 
budgétairement et ancrée dans la réalité. Nous devrons 
continuer à y être attentifs.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Daye,  autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Maxime Daye (MR). – On est ici clairement sur 
une  motion  purement  technique,  comme  l’a  rappelé 
Mme Fafchamps, à l’instar de vous, Monsieur Lefèbvre, 
qui avez parlé de simplicité et de pragmatisme. Ce qui a 
été fait est bien pragmatique, puisque la subvention suit 
les délais d’exécution des travaux. C’est on ne peut plus 
simple et pragmatique.
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Le droit  de  tirage  a  été  liquidé  à  concurrence  de 
69 %, ce qui correspond à la réalité et au retard constaté 
dans l’exécution des projets.

Petit rappel : la politique intégrée de la ville, c’était 
un  one-shot,  de  l’aveu  même  du  précédent  ministre-
président.  À  côté  de  ces  mesures  conjoncturelles,  le 
Gouvernement  a  mis  en  place  des  mesures  plus 
structurelles,  dont  notamment  le  FERI,  dont  on  a 
beaucoup parlé, avec des tranches versées annuellement 
et connues à l’avance. Il y a lieu de revenir purement et 
simplement  à  l’ordre  du  jour  suite  à  cette  précision 
technique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Nous pensons 
que  c’est  un  dossier  de  fond  très  important,  tant  les 
villes  sont  d’indispensables  moteurs  démocratiques, 
environnementaux  et  socioéconomiques  où  vivent  la 
majorité de nos concitoyens. Il est inutile de les opposer 
à la campagne. Les deux font l’ensemble du territoire. 
Malheureusement,  les villes,  par votre Gouvernement, 
sont  vraiment  malmenées.  Le  dernier  événement  est 
celui  que  l’on  relate  ici.  C’est  quand  même  près  de 
50 millions d’euros. On leur dit que ce sera reporté en 
2029. Ce manque de concertation et le fait, du chef de 
M. Desquesnes, de modifier les règles en cours de route 
pour  les  villes  sont  mis  en  évidence  par  l’Union  des 
villes et  communes de Wallonie. Comme si ces villes 
n’étaient  pas  déjà  assez  acculées  par  vos  réformes 
régionales et fédérales.

M. Desquesnes dit : « Je n’aime pas la PIV, cela ne 
va  pas ».  Vous  n’aimez  pas  la  politique  intégrée  des 
villes,  mais  vous  la  remplacez  par  quoi ?  Nous 
attendons  toujours  une  politique  des  villes  avec  une 
réelle  approche  supracommunale  de  communauté 
urbaine  qui  promeut  un  développement  équilibré  des 
territoires entre centre et périphérie. Le FERI ne répond 
pas à cette question. Une ville n’est pas une commune 
où il y a beaucoup d’habitants. C’est beaucoup plus que 
cela.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  de  demande 
d’intervention du banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
29 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 

(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Alice 

Bernard  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Président,  je  voudrais  signaler  que  le  vote  de 
Mme Ammi n’a pas été enregistré. Il  s’agit  d’un vote 
contre.

M. le Président. – Il en sera tenu compte.

Projet de décret
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la 

conservation de la nature et le Livre 1er du Code 
de l’environnement

(Doc. 433 (2025-2026) N° 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Monsieur le Président, je 
vous informe que Mme Hanus et moi-même retirons nos 
amendements n° 3 et n° 7.

M. le Président. – Monsieur Spies, vous retirez vos 
amendements n° 3 et n° 7. Il s’agit donc des votes n° 15 
et n° 22.
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Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 1er  au 
projet de décret modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la 
conservation  de  la  nature  et  le  Livre 1er  du  Code  de 
l’environnement,  par  Mme Tellier  et  M. Hazée 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 6 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Art. 8

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, visant à supprimer l’article 8 du 
même  projet  de  décret,  par  Mme Hanus  et  M. Spies 
(Doc. 433 (2025-2026) N° 8 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne 
l’adoption de l’article.

Art. 11

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 11 du même projet de 
décret,  par  Mme Hanus  et  M. Spies  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 8 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 11 du même projet de 
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
22 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 

Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard  (Ecolo),  Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie 
Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), Özlem Özen (PS), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Patrick 
Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence, l’article 11 est adopté.

Art. 48

Nous allons voter sur le sous-amendement proposé, 
après  approbation  du  rapport,  visant  à  remplacer 
l’amendement  (Doc. 433  (2025-2026)  N° 6  – 
amendement  n° 2)  à  l’article 48  du  même  projet  de 
décret,  par  MM. Janssen  et  Jacob  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle 
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(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît  Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy 
Fontaine (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR), 
Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Diana  Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent 
Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie Pécriaux 
(PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty 
(PS),  Guillaume  Soupart  (MR),  Patrick  Spies  (PS), 
Caroline Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie 
Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), Nicolas Tzanetatos 
(MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Patricia 
Van Walle  (PTB),  Jean-Paul  Wahl  (MR),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En  conséquence,  l’adoption  du  sous-amendement 
entraîne l’adoption de l’amendement.

Nous allons voter sur l’article 48 amendé du même 
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés),  Benoît  Dispa  (Les Engagés),  Jori 
Dupont (PTB), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet 
(MR),  Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Isabella Greco 
(PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus 
(PS),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Bruno Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Julien 

Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), Olivier Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel 
(MR), Christie Morreale (PS), Germain Mugemangango 
(PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana  Nikolic  (MR), 
Özlem Özen  (PS),  Vincent  Palermo (MR),  Amandine 
Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR),  Patrick  Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Patricia Van Walle (PTB), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’article 48 amendé est adopté.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je peux comprendre 
que ce soit compliqué de flécher tout ce cheminement 
législatif. Simplement, je rappelle que notre souhait, au 
départ,  était  d’abroger  totalement  l’article 48  proposé 
par la majorité, à l’instar de la proposition initiale du 
Parti socialiste.

Il y a eu une position de repli, si j’ose dire, que nous 
avons suggérée, via notre amendement, modifié par le 
sous-amendement de la majorité. Il n’empêche que nous 
continuons de considérer que l’idéal aurait été d’abroger 
totalement cet article.

Votes nominatifs
(Suite)

Art. 49

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
l’article 49 du même projet de décret, par Mme Hanus et 
M. Spies  (Doc. 433  (2025-2026)  N° 8  –  amendement 
n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 49 du même projet de 
décret,  par  Mme Hanus  et  M. Spies  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 8 – amendement n° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît  Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy 
Fontaine (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR), 
Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Diana  Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent 
Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie Pécriaux 
(PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty 
(PS),  Guillaume  Soupart  (MR),  Patrick  Spies  (PS), 
Caroline Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie 
Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), Nicolas Tzanetatos 
(MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Patricia 
Van Walle  (PTB),  Jean-Paul  Wahl  (MR),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 49 du même projet de 
décret,  par  Mme Hanus  et  M. Spies  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 8 – amendement n° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Bruno  Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard  (Ecolo), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel  (Ecolo), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB).
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- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin (PS),  Vincent  Maillen (MR),  Olivier  Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel 
(MR),  Christie  Morreale  (PS),  Diana  Nikolic  (MR), 
Vincent Palermo (MR), Loris Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Jean-Paul  Wahl 
(MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 49 amendé du même 
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
46 membres répondent oui.
17 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR),  Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Olivier 
de Wasseige (Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo 
Di Antonio (Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle Gysen (Les Engagés), Stéphane Hazée (Ecolo), 
François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy (MR), 
Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR), 
Freddy Mockel (Ecolo),  Diana Nikolic (MR), Vincent 
Palermo  (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier  (Ecolo),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 

Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS), Mélissa Hanus (PS), Anne Lambelin (PS), Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Christie 
Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), Özlem Özen (PS), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Patrick 
Spies (PS), Éliane Tillieux (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence, l’article 49 amendé est adopté.

Art. 54

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, à l’article 54 du même projet de 
décret,  par  Mme Tellier  et  M. Hazée  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 6 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin (Les Engagés),  Alice Bernard (PTB), 
Vincent  Blondel  (Les Engagés),  Valérie  Bluge  (MR), 
Willy  Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory  Chintinne  (MR),  Jean-Jacques  Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît  Dispa  (Les Engagés),  Jori  Dupont  (PTB), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy 
Fontaine (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine 
Goffinet  (Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB),  Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR), 
Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
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Diana  Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent 
Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie Pécriaux 
(PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty 
(PS),  Guillaume  Soupart  (MR),  Patrick  Spies  (PS), 
Caroline Taquin (MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie 
Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), Nicolas Tzanetatos 
(MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Patricia 
Van Walle  (PTB),  Jean-Paul  Wahl  (MR),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement est adopté.

Le  retrait  de  l’amendement  proposé,  après 
approbation  du  rapport,  par  Mme Hanus  et  M. Spies 
(Doc. 433  (2025-2026)  N° 8  –  amendement  n° 7) 
entraîne l’adoption de l’article 54 amendé.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  amendé  modifiant  la  loi  du 
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la  nature  et  le 
Livre 1er  du  Code  de  l’environnement  (Doc. 433 
(2025-2026) N° 1 à 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 

De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

En  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé  est 
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
portant organisation de l’Agence du numérique

(Doc. 457 (2025-2026) N° 1 à 4)

Votes nominatifs

Art. 7

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
l’article 7  du  projet  de  décret  portant  organisation  de 
l’Agence  du  numérique,  par  MM. Mockel  et  Hazée 
(Doc. 457 (2025-2026) N° 4 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
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Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 7 du même projet de 
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
22 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 

Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard  (Ecolo),  Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie 
Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), Özlem Özen (PS), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Patrick 
Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS).

En conséquence, l’article 7 est adopté.

Art. 8

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, visant à remplacer l’article 8 du 
même  projet  de  décret,  par  MM. Mockel  et  Hazée 
(Doc. 457 (2025-2026) N° 4 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
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Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne 
l’adoption de l’article.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant organisation de l’Agence du 
numérique (Doc. 457 (2025-2026) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
modifiant l’article 94, § 1er, du Code wallon de 
l’habitation durable en ce qui concerne la prise 
en compte de la performance énergétique dans 

le mode de calcul des loyers des logements 
d’utilité publique

(Doc. 458 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du Code 
wallon  de  l’habitation  durable  en  ce  qui  concerne  la 
prise en compte de la performance énergétique dans le 
mode  de  calcul  des  loyers  des  logements  d’utilité 
publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
22 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).
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- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), Mélissa Hanus (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard  (Ecolo),  Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie 
Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), Özlem Özen (PS), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Patrick 
Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Proposition de désignation du directeur en 
charge de la direction socio-économique et 
tarifaire de la Commission wallonne pour 

l’énergie (CWaPE)
(Doc. 494 (2025-2026) N° 1)

(Suite)

M. le Président. – Voici le résultat du vote relatif à 
la proposition de désignation du directeur en charge de 
la direction technique de la Commission wallonne pour 
l’énergie (CWaPE) (Doc. 194 (2025-2026) N° 1).

Nombre de bulletins : 71 membres ont pris part au 
vote. 

Bulletins blancs ou nuls : 30.

40 voix pour.

1 voix contre.

En  conséquence,  M. Jérémie  Van Den Abeele  est 
nommé  directeur  en  charge  de  la  direction 
socio-économique et tarifaire de la CWaPE.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 22 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Christophe Collignon, PS
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
M. Maxime Daye, MR
Mme Valérie De Bue, MR
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
Mme Valérie Dejardin, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche et  du Bien-être  
animal
M. Jori Dupont, PTB
M. Yves Evrard, MR
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Isabella Greco, PS
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Loïc Jacob, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Anne Laffut, MR
M. Bruno Lefèbvre, PS
Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine et de la Petite Enfance
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Özlem Özen, PS
Mme Sabine Roberty, PS
M. Guillaume Soupart, MR
M. Patrick Spies, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AdN Agence du numérique
AGEF Association des généralistes de l’est francophone
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  – 

jusque 2018)
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
CA conseil d’administration
CBD Convention on Biological Diversity (Convention sur la diversité biologique)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
ChatGPT Chat generative pre-trained transformer (chat transformateur préformé génératif)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CREAVES centre(s) de revalidation des espèces animales vivant à l’état sauvage
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
ETP équivalent temps plein
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IA intelligence artificielle
IBSA Institut bruxellois de statistique et d’analyse
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
IPBES Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (Plateforme 

intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LCN loi sur la conservation de la nature
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
NEHAP National Health and Environnemental Action Plan (plan national d’action Environnement-Santé)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PIV politique intégrée de la ville
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RH ressources humaines
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPW Service public de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
TEC Société de transport en commun
ULB Université libre de Bruxelles
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
Mme Vandorpe sur  le  rapport  annuel 2024  d’Unia  et  le  rapport  annuel 2024  d’Unia  spécifique  à  la 
Wallonie.
Audition de M. Charlier, Directeur d’Unia.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 476 (2025-2026) N° 1.

2. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
Mme Jacqmin sur la pétition demandant l’interdiction progressive des pesticides de synthèse en Wallonie 
en vue de protéger la santé humaine et en particulier celle des enfants.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 477 (2025-2026) N° 1.

3. Rapport présenté au nom de la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs  
locaux par MM. Di Antonio et Dewez sur la  pétition relative aux TEC et à une demande de débat avec 
auditions sur les conséquences de la réforme des lignes et horaires de bus suite à la mise en service du tram 
le 28 avril 2025.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 478 (2025-2026) N° 1.

4. Projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-
être  animal,  de  pouvoirs  locaux,  aménagement  du  territoire,  de  mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de 
formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture et de ruralité (Doc. 489 
(2025-2026) N° 1).

5. Projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article  138 
de la Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1).

6. Rapport présenté au nom de la Sous-commission du contrôle de la Commission wallonne pour l’énergie 
(CWaPE) par Mme Goffinet sur la proposition de désignation du directeur en charge de la direction socio-
économique et tarifaire de la Commission wallonne pour l’énergie.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 494 (2025-2026) N° 1.

7. Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 9 février 2026 entre la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la responsabilité élargie des 
producteurs pour certains flux de déchets et pour les déchets sauvages (Doc. 495 (2025-2026) N° 1) ;  il 
sera envoyé à la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale, imprimé et distribué.

8. Rapport présenté au nom de la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs  
locaux par MM. Crampont et Di Antonio sur la pétition pour le maintien des emplois des travailleurs du 
secteur touristique de l’ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de Claire-Fontaine.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 506 (2025-2026) N° 1.
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ANNEXES

Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Rapports de la Cour des comptes relatifs  à la 
certification  et  au  contrôle  du  compte 
annuel 2024 de l’Organisme payeur de Wallonie 
(OPW)

2. Rapport annuel 2024 du Fonds budgétaire de la 
qualité des produits animaux et végétaux

Commission de l’agriculture,  de la nature et de la 
ruralité

3. Motion  de  soutien  au  peuple  palestinien, 
adoptée par le Conseil communal de Tournai le 
27 janvier 2026

4. Résolution du Sénat relative aux dons d’organes

/
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ANNEXES

Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 12 des rôles 8437, 8438 et 8439 concernant les questions préjudicielles relatives à 
l’article 11bis, §§ 1er et 2, du Code de la nationalité belge, posées par la Cour d’appel d’Anvers.

2. Notification de l’arrêt n° 13 du rôle 8441 concernant les questions préjudicielles relatives à l’article 86, D, 
de la loi du 25 décembre 2017 portant réforme de l’impôt des sociétés, posées par le Tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles. 

3. Notification de l’arrêt n° 14 des rôles 8328, 8329, 8339, 8340 et 8341 concernant les recours en annulation 
partielle :
-  du  livre Ier du  (nouveau)  Code  pénal,  tel  qu’introduit  par  l’article 2  de  la  loi  du  29 février 2024 
introduisant le livre Ier du Code pénal, introduit par l’ASBL « Ligue des droits humains » ;
-  du  livre II  du  (nouveau)  Code  pénal,  tel  qu’introduit  par  l’article 2  de  la  loi  du  29 février 2024 
introduisant le livre II du Code pénal, introduits par l’ASBL Greenpeace Belgium et autres, par l’union 
professionnelle « Association des journalistes professionnels » et autres et par l’ASBL « Ligue des droits 
humains » ;
- de la loi du 28 mars 2024 portant dispositions en matière de digitalisation de la justice et dispositions 
diverses Ibis, introduit par l’union professionnelle « Association des journalistes professionnels » et autres. 

4. Notification de l’arrêt n° 15 du rôle 8430 concernant les questions préjudicielles relatives aux articles 194/1 
et 194/2 du décret flamand du 22 décembre 2017 sur l’administration locale, posées par le Tribunal du 
travail d’Anvers, division d’Anvers. 

5. Notification de l’arrêt n° 16 du rôle 8443 concernant les questions préjudicielles relatives aux articles 1.10, 
3.62 et 5.14, alinéa 1er, du Code civil, posées par le juge de paix du deuxième canton de Liège. 

6. Notification de l’arrêt n° 17 du rôle 8469 concernant la question préjudicielle relative aux articles 17, 134, 
135 et 138 du Code des droits de succession, tels qu’ils étaient applicables avant leur modification par la 
loi  du 28 décembre 2023 portant  des  dispositions fiscales  diverses,  posée  par  le  Tribunal  de première 
instance francophone de Bruxelles. 
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